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4. — Algérie; allocalions farniliales aux sala- 
rés [ravaillant dans la métropole, — Suite | 
de la discussion d’une proposilion de résolu- 
lion: adoption. 

8. — (Centres de cullure locale dans les pays 
d'outre-mer" Discussion d’une proposition | 
de résolution, 


D. — Dépot de rapports. 
M. — hèglement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverle à quinie heures 


A 


PROCES-VERBAL 





M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du. 
jeudi 2: juin a été affiché. 
L'u'y à pas d'observation 2... 
Messieurs, s'il n’y a pas d'observations, 
# Tais me donner la parole à moi-ruêine | 
Pour en présenter une, 
Vs lu vos débats avec attention, comme 
e fais toujours, et j'ai vu que M. ar- 





nault avait pron nncé à la fin de la séance 
du 23 juin les paroles suivantes: 

« Je regrelte vivement que le président 
de l'Union française n'ait pas cru devoir 
faire montre de plus d'énergie pour faire 


respecter les droits d’un inembre de 
l'Assemblée. » 
— Il s'agit hien eater incidents 


iqu «es 
qui ont marqué le voyage de M. Arnault, 
à Madagascar. 

« Je considère comme une fujure grave 
le fait que l'on ait pu croire uu seul ins- 
tant que je pouvais m'opposer à de sim- 
ples mesures sanitaires, risquant ainsi de 
compromettre gravement la santé de mes 
coucilovens et de leurs fumilles, 

« J'ai un sens plus aigu de mes respon- 
sabilités, Je déplore que les considéra- 
tions politiques aient prévalu sur le plus 
impérieux des devoirs ». 

Puisque nous en sommes au chapitre 
des regrets, messieurs, Je vais en exprti 
mer trois: le premier sera que M. Arnault, 
revenant de Madagascar, ne soit pas venu 
tout simplement rendre visite à son pré- 
sident. 

IL m'avail envoyé un télégramme, je ni 
avais répondu, J'avais fait au ministère 
des démarches qu'il ignore complètement 
aussi bien que j'ignorais avant de les lire 
dans ce journal les incidents divers qui 
ont marqué son voyage. 

Voilà mon premier regret, 

Je vais en exprimer un second: cesl 
que si M, Arnault désirait absolument me 
méler à cette affaire, 1! n'ait pas attendu 


| le moment où je serais au fauteuil pour le 
| faire. I a préféré profiter d'une séance où 


je n’occupais pas ce fauteuil et où M. d’Ar- 
boussier présidait, Je regette un peu 


(t À 





DER D SR _—S 
EL on 1il pas ut irquer \ M \r= 
nault qu ii Coma t à IC OS 
rectio 
Enfin, je vais exprimer un troisième re- 
gwret: c'est que le prés dent de votre As 


semblée n'ait pas plus de pouvoirs. 


Ea eftet, il en à peu. Ii en 
que celte Assemblée n'a pas le 
renverser les gouvernements; ses pou- 
voirs sont limités, Je sais bien d'ailleurs 
à qui nous le devons. Et si vous ne le 
Savez pas, je vais vous l'apprendre. Vous 
connaissez tous, messieurs, le rôle éimi- 
neut qu'ont joué MM. Etienne Fajon et 
l'ierre Cot dans l'élaboralion de la Constle 
tulion., 

Je vous lis simplement le procès-verbal 


a peu parce 
droit de 


de la cominission de la Constilution en 
date du 17 septembre 1916: 
« M. Pierre Cot. Quoi qu'il en soit, en 


donnant à l’Assemblée de l'Union française 
le droit d'ouvrir des débats sur tous ks 
sujets — car vous ne la Jimitez pas — et 
de transmettre au Gouvernement français 
les proposilions de ses membres, vous lui 
permellez, en soume, de discuter Ja poli- 
tique du Gouveracment et vous lui confé- 
rez un contrôle à priori et a posteriori sur 
l4 Gouvernement qui n'est pas responsable 
devant elle. Vous Tui attribuez donc des 
pouvoirs politiques que ne possède pas le 
Conseil de la République. » 

M. Paul Pastide, apportant 
moulin de M. Cot, ajoutait: « 
partie du l'arlement, » 


« M. Fajon Cette Assemblée de l'Union 
est, en fait, une troisième assemblée où 
siègent, comme dans les deux autres, des 
représentants de la métropole et des terri- 
toires d'outre-mer. Nous ne voudrions pag 


le l'eau 


Lequel 


au 
fait 
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hui consentir des prérogatives que nous | ghor, car elle ne tient pas compte de la | vous n'êtes même pas venu me faire 
avons refuctes x la denxième., Je vons rap- | réserve supplémentaire que j'indiquais | visite. (Applaudissements au cenize «1 G 
pelle d’aillenrs qne notre collègne Césaire, | tout à l'heure. » gauche.) 
° _ dune .Inerventon cn précé- En bien! mesdames, el messieurs, si Quelqu'un demande-t-il encore j2 parie 
dente Constituante, faisait obserx er que les | votre Assemblée n'a pas actueement les sur le procès-verbal 7. e 
coloniaux eux-mêmes ne souhaitaient pas | pouvoirs qu'elle devrait avoir, il est bon 


que le Conseil de J'Union francaise exami- 
nät toutes les lois votées par l’Assembiée 


af € ul 
" » \ou" rep} 
C4 16 AU SUUrASC U \'Versel}, 


« M. Pierre Cot. Ne donnez donc 


partie trop belle à ceux qui diront que 
vous avez maintenu les pouvoirs de lan- 
cien Sénat, sauf celui de renverse le Gou- 
vernemrent, mais en les divisait en deux 


" 
&scembices, 
« M. de Tinguy. Ft vous ne : 
pos hantés par ie spectre du Séos 

« M. Juglas. 


yez donc 
t 

Si nous voulons réellement 
faire place à nos collègues d'outre-mer, 
nous devons maintenir le texte actuel. 

« M. le président. » — (C'était alors 
B. Philip.) — « Etant donné que l'Assem- 
blée de l'Union est destinée, dans notre 
esprit à tous » — je voudrais bien qu'on 
le répétât aujourd'hui — « à devenir V'As- 
semblée fédérale », il serait normal, je 
c'ois, que ea compétence soit limitée, 
d'une part, . l'application des lois géné- 
rales dans les territoires d'outre-mer, et 
d'autre part, aux jois intéressant l'ensem- 


Le de l'Union. 


« M. Juaies. De cela, nous sommes d'ac- 
tord. 

.« M. Pierre Cot. Encore devrions-nous 
faire une réserve supplémentaire pour les 


questions de défense nationale, de diplo- 
anatie, d'organisation économique gêné- 
xale, puisqu'il est entendu qu'elles relève- 
ront du Ont vermemit it de À R publique, 
responsable devant la seule Assemblée 
Halionale, 


« M. Fajon. La question ne se pose pas 
comme M. Juglas l'a poste. Si vous voulez 
donner anx populations d'outre-mer une 
place plus grande dans nes institutions, 
pee par exemple qu'elles aient dans 

Assemblée nationale une représentation 
plus forte, et nous aeceplerons tout de 
suile ». 

— C'était une belle galéjade, car il s’agis- 
sait de demander à 2060 ou 200 députés mé- 
tropolitains de faire hara-kiri pour se voir 
remplacés par des députés d'outre-mer; 
cela aurait eu un fameux succès! 

« Maïs, en fait, il s’agit d'attribuer des 
pouvoirs étendus à une Assemblée dont 
nous ne savons même pas, jusqu’à ce que 
r ous eonnaissions les lois organiques, si 
Jes territoires d’ontre-mer y seront mieux 
représentés que dans jes autres asserm- 
biées. 

« M. Juglas. Vous oubliez une chose es- 
gonlielle, c'est que dans l’Assemblée de 
l'Union, nous 2e pouvons espérer — Îles 
négociations de Fontainebleau l'ont mon- 
tre — que saient représentés des Etats qui, 
n'étant pas intégrés à la République fran- 
çaise, ne seront jamais représentés dans 
une Assemblée nationale. 

« M. de Tinguy. Pœurquoi prolonger la 
discussion, puisque nous sommes d'ac- 
cord ? 

« M. Coxte-Floret, rapporteur général. 

Nous pourrions ajouter à l'article 13 un 

troisième alinta ainsi eonçu: « Pour être 

recevables, ces propositions doivent avoir 
ns OR 


trait à la législation des territoires d'outre- 
di 

M. Sédar Senghor. Qu « aux problèmes 
raux de F1 francaise 


, us m'acceplerons pas 
lu ? n proposée par M. Sédar Sen- 











qu'on sache à qui en incombe la respon- 
sabilité. Si son président ne peut pas 
peser plus fortement sur les pouvoirs pu- 
blics, c’est précisément parce que notre 
Assemblée à été privée de ces pouvoirs. 
Dans ces conditions, qu’on me permette 
de protester contre la leçon qu'on a pré- 
tendu me donner en mon absence. 
L'incident est (Vifs applaudisse- 
ments prolungés à gauche et au centre.) 


clos, 


M. Arnault. Je demande la parole sur le 


procès-verbal. 


M. le président. [a parole ect à M. Ar- 
nault sur le procès-verbal, 


M. Arnault. Mon intervention se Hmi- 
tera au procès-verbal et ne s’élendra pas 
au débat sur la Constitution. 

Je n'avais d'ailleurs pas l'intention de 
prendre la parole sur le procès-verbal et 
ne le fais qu'à la suite de votre déclara- 
tion, monsieur le président, bien que j'aie 
relevé dans le compte rendu des débats 
quelques inexaetitudes. 

La première ect celle-ci: On m'a fait 
dire « J’arrivai dans l’après-midi à Tana- 
narive », C'est « à Manantenina » qu'il fal- 
lait lire. 

Et à la phrase suivante: « Ainsi s'est 
achevée en déroute là défaite que consti- 
tuait Fa cessation des mesures prises à 
Bon égard », le Journal of iciel — ce n’est 
qu'une question de détail — porte: « de 
constituer », le « que » ayant été remplacé 
par un « de ». 

En ce qui concerne le regret que j'avais 
manifesté concernant M, Ile président, 
j'avais effectivement relevé l'inexactitude 
contenue dans la phrase que M. le prési- 


vion slny 
dent vient de relever... 


M. le président, Je ne me suis pas 
trompé sur le sens de votre phrase, et per- 
sonne ne s'y est trompé, 


M. Arnault, Monsieur le président, soyez 
assuré que si vous aviez présidé la séanee, 
j'aurais prononré la même phrase. Jai 
voulu, au premier jour de mon retour en 
céance, faire une communication à mes 
coMègues sur les eonditions dans lesquelles 
s'était achevé mon séjour à Madagascar, II 
s'est trouvé que vous ne présidiez pas ce 
jour-là. 

J'aurais préféré, mon<ieur le président, 
lieu de faire des digressions sur les 
lébats de la commission de la Constitu- 
tion, vous m'eussiez apporté des faits pré- 
eis, des textes, dés actes montrant de quelle 
façon et avec quelle énergie vous aviez pu 
intervenir près de M. le ministre de la 
France d'outre-mer pour faire cesser les 
mesures prises à mon égard. 

Pour qu'il n'y ait aueune équivoque, je 
répète la phrase que j'avais pronopeée: 
« tie vivement que le président de 
l'Assemblée de l’Union française n'ait pas 
cru devoir faire montre de plus d'énergie 
mag faire respecter les droits d’un mem- 

de l’Assemblée ». 


M. le président. Si ce sont là toutes vas 
explications, elles sont brèves en effet, car 
vous avez oubiie de préciser qu’à votre 
retour, alors que vous m'aviez télégraphié, 

ue je vous avais répondu, que j'avais 

crit am ministère de la France d'outre- 
mer — € Que VOus N'ignorez pas — que 
javais téléphoné à plusieurs reprises, 





Le procès-verbal est adopté. 


e 


ER 


BIENVENUE A M. DIARRA TIEMOKO 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. M. l'arra Tito, 9, con 
seiller du Soudan, yient de préndre place 
parmi nous, 

L'incident vraiment peu important av. 
quel vous venez d'assister, mes chere çok 
iègues, ne doit pas m'empécher de Mi 
souhaiter Ja plue rdiale bienvenue, 
(Applaudissements.) 


ER 
DEPOT DE DEMANDES LD'AVIS 


M. le président, J'a reçu de M, le ; 
dent de l'Assemhiée nationale ure de 
mande d'avis sur une lettre rectitirative, 
présentée par M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer, au projet de lui relatif à l'or. 
ganisation municipale en Afrique orrider- 

française, en Afrique équatoris'e fran. 
caise, au Togo et au Cameroun. 

La demande d'avis sera imprim* 
le n° 169, distribuée et, s'il n'y à pe: ©'op- 
position, renvoyée à la commission de no- 
litique générale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Asceme 
blée nationale une demande d'avi: | 
projet de loi présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer et par M. !# garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, ‘ 


ip 
uit 


à la modification des dispositions reiatix 
à l'organisation transitoire de la : e à 
Madagascar et dépendances et aux C9 
mores. É 

La demande d'avis sera imprimée <ous 


le n° {70, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de H 
égisiation. de Ja justice, de Ja fonchon pu- 
blique et des affaires administrat..£s € 
domaniales. (Assentiment.) 


Re 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. «tr, 
Cerval et Mile Le Ber et les memb:e: dn 
croupe du mouvement républicain vopu- 
laire une propositian tendant à demander 
au Gouvernement l'extension des :?!loca- 


tions familiales aux travailleurs agricoles 
d'Algérie. 
La proposition cera imprimée © je 


no 17!, distribuée et, s’il n'y à pas # :1n°- 
sition, renvoyée à la eammission des = far 
res sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jousselin une propo: ‘tion 
tendant à inviter le Gouvernement à ‘ai 
dresser le bilan économique de cha 
pays d'outre-mer de l'Union franc: 

La proposition sera imprimée < ( 
n° 172, distribuée et, s'il n'y à pas à ‘12e 
sition, renvoyée à la commission de: . fa 
res économiques. {Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gaïgnard et Biche. 10€ 
proposition tendant 4 inviter le Gouver"n€- 
ment de la République française à attribuer 
aux villes de Nouméa, Papeete et Por! 
Vila la croix de la Légion d'hemnmentr @ 
raison de l'attitude des territoires français 
du Pacifique, face à l'armistice #4 0 
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D 
910, et de leur action pour la libération 
de la France et la victoire alliée. 

La proposition sera imprimée sous le 
n? 174, distribuée et, s il n'y à pas d Oppo- 
tion, renvoyée à la commission de la dé- 
fe sc de l'Union française. (Assenfiment.) 


a ee 


ADMISSION DE M. MOREL, CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
rçumen des conclusions du rapport du 
premier bureau de l'Assemblée sur l'élec- 
ianne, en remplacement de M, Cuiloli, 
décédé. 

je rappelle qu'aux termes de l’article G 
u règlement, l'Assemibiée statue sur rap 
port verbal. 

S aucun r ne se Ialk INSCHIre, 


te 5.6: £a 
illdalion esi VOit 


conseil! 


Sinon le dossier est retiré de l’ordre du 
et fait l'objet d'un rapport écrit, 
‘ La parole est à Mme Mairoux, rappor- 
i 
Mme Malroux, rapporteur. Mesdames, 
ssieurs, Votre premier bureau s'est 
ii le jeudi 23 juin à quatorze heures 
qurrante-cinq au Palais de Versailles pour 


libérer sur la validation de l'élection de 
M. Morel par l'Assemblée agérienne en 
remplacement de M. Cutloli, décédé. 

a pris Connaissance du procès-verbal 
élection de M. Morel et té que 
lui-ci figurait sur la même hste que le 
conseiller à remplacer et venant imimné- 
jiatement après les derniers élus'de cette 
te avait bien été élu et en application 
de l'article 15 de la loi du 27 octobre 
1116. 

Aucune protestation n'étant jointe au 
lissier et aucune opposition ne é’étant 
lüanilestée, le bureau, à l'unanimité, con: 
clut à la validation de l'élection de M. Mo- 
re. (Anplaudissements à gauche et au 
centre.) 


const i 


M. le président. Personne ne demande 
la paroie + 

Je mets aux voix les conclusions du 
premier bureau. 

(Les conclusions du premier 
musées aux voir, sont adoplées.) 


M. le président, En conséquence, je dé- 
cire M, Morel admis. {Applaudissements.) 


bureau, 


et 
QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
h\ réponse de M, le ministre de la France 
d'outre-mer à une question orale sans 
debat, 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 84 
du règlement, « l’auteur de la question, 
où l'un de ses collègues désigné par lui 
Pour le suppléer, peut seul répondre au 
Ministre; il doit limiter strictement ses 
ciplications au cadre fixé par le texte de 
si question; ces explications ne peuvent 
excéder cinq minutes ». 

M. Soueatte demande à M. le ministre de 
a France d'outre-mer les raisons pour les- 
luclles la délibération n° 101-48, en date 
qu 38 octobre 1918, du Grand Conseil de 
‘Afrique équatoria'e française a été an- 
née par le Conseil d'Etat sur la proposi- 
ton de M. le ministre de la France d'outre- 
air, 





| 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la lrauce d'outre-mer. 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. M, le conseiller Sou- 
satte a demandé les raisons pour lesquelles 
la délibération en date du 2S octobre 1948 
du Grand Conseil de l'Afrique équatorirle 
française a été annulée. 

Il s'agit d’une affaire 
*onsidérations de forme. 


Le Grand Conseil de l'Afrique équato- 


lominée par des 


riale française a pris, le 28 octobre 1948, 
une délibération portant attribution pour 
1959, au budget des territoires, de certaines 


receltes précédemment attribuées au bud- 
get général, 

LE te de cette délibération a 1 4 
primé, à compter du {* janvier 1949, la 
perception, au profit du budget général 
de l'Afrique équatoriale francaise, de di- 
vers impôts, taxes, droits, actuellement 
perçus par ce budget. 

L'article 2 de la délibération a preseri 
la perception au profit des budgets locaux 
des produits ainsi retirés aux recettes du 
budget général. 

À la suite de cette délibérat on, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer à demande 
l'avis du Conseil d'Etat sur l'ensemble de 
la question. 

Cette haute assemblée a estimé que ln 
perception de certains impôts ne pouvait 
ètre imposée aux budgets locaux que par 
lélibération des conseils représentaufs, 
seuls compétents en Ja matière, 

Ainsi que le projet de décret qui lui 
élait soumis le proposait, le conseil d'Etat 
aurait pu donner son appæubation à l’arti- 
ele 1 de la délibération, si cette décision 


» 1 
rticle 


avait élé légalement prise par le Grand 
Conseil. 
Mais cette approbation aurait entrainé 


la cessation de !a perceplion de certains 
impôts au 1% janvier 1M9 au profit du 
budget général, sans que de nouvelles im- 
positions les remplacent au profit des bud- 
gets [acaux. 

Le Conseil d'Etat à donc estimé que la 
question devait être examinée dans son 
ensemble et que les deux articles de la 
délibération ne pouvaient pas être dis- 
sociés,. 

C'est la raison qui a amené le Gouverane- 
ment à se ranger à l'avis exprimé par la 
haute assemblée et à prendre le décret du 
19 février 1949 portant non-approbation de 
la délibération du 28 octobre 1948. 

C'est donc dans son ensemble que la 
question devra être reconsidérée, 

Déjà, des instructions détaillées ont été 
adressées à l'administration locale au sujet 
de cette affaire. Ces instructions permet- 
tront d'étudier, en liaison avec le Grand 
Conseil et les conseils représentatifs, les 
mesures de nature à faire aboutir la ré- 
foœme souhaitée par les assemblées lo- 
cales, 

La suppression de certaines recettes au 
protit du budget général devra s'effectuer 
simultanément avec la création, au profit 
des budgets locaux, par délibération des 
conseils représentatifs, de taxes et cantri- 
butions. 

Ainsi l'ensemble des textes pourra être 
soumis en même temps à l'approbation du 
Conseil d'Etat et loute rupture de percep- 
tion sera évitée. 

Le Conseil d'Etat à formulé par ailleurs 
des réserves sur l'affectation éventuelle 
aux budgets locaux du produit de certains 
de ces impôts: les règles d'assiette de- 
vront nécessairement conserver une homo- 
généité indispensable dans les quatre ter- 
ritoires de l'Afrique équatoriale française. 





Il appartiendra au conseil d'en assurer le 
maintien. 

L'annulation de la délibération du Grand 
Conseil aura donc l'avantage de permettre 
aux conseils représentatifs d'examiner la 
question dans son ensemble à la lumière 
des explications qui viennent d'être adres- 
stes à l'administration locale. 

L'harmonisation des délibérations de 
Grand Conseil, d'une part, et des conseils 
représentatifs, d'autre part, pourra être 
réalisée. 

Pour répondre au vœu formulé par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et au désir exprimé par M. le con- 
seiller Sousatle, je ne verrais, pour ms 
part, que des avantages à ce que cette 
question soit examinée à nouveau par Île 
Grand Conseil et les assemblées territoria- 
les avant la fin de l’année 1919. (Applau- 
dissements.) 


M. le président, Ja paroïe est à M 


satte. 


Suu- 


M. Sousatte. Mesdames, m mal- 
4 assurances que vient de donner 
M. le ministre, je tiens néanmoins à re- 
mettre la question sur le tapis, parce que 
j'ai, entre les mains, un télégramme du 
conseil repr isentatif du daté du 
20 août 1947. 

L'assemblée du Gabon n'ayant pas équi- 
libré son budget a été dans l'obligation 
de télégraphier au ministre en lui deman- 
dant de donner l'autonomie totale au ter- 
ritoire. Et, depuis 1947, les assemblées lo- 
cales, à chacune de leurs réunions, se 
heurtent toujours aux mêmes difficultés, 
difficultés absolument  insurmontables. 
C'est pourquoi, prenant acte des assuran- 
ces de M. le ministre, j'espère bien que, 
cette fois, nous verrons bientôt le décret 
paraitre. 

Il était cependant nécessaire que cette 
question soit soulevée, En effet, le Gabon, 
qui a cent dix ans de présence française, 
ne profite en rien de l'équipement dont 
bénélicient les territoires du Sud. 

Prenons l'exemple du chemin de fer. La 
fédération a son port à Pointe-Noire. Tout 
ce qui y est déchargé où embarqué ne 
peut provenir du Gabon, qui participe 
néanmoins aux frais du chemin de fer 
Congo-Océan. C'est pourquoi l'assemblée 
représentative a été dans l'obligation de té- 
légraphier au ministre. Comme celte ques- 
tion va bientôt revenir sur le tapis, je 
tiens à lire ce télégramme. 

Nous avons déposé ici une proposition 
demandant l'autonomie financière du Ga- 
bon. Les autres demandes voient le jour 
celle-là reste dans l'ombre. C'est pourquoi 
j'ai tenu à poser la question au ministre 
afin de prendre acte, après ses déclara- 
tions, du moment où cette discussion sera 
ouvelte, 

Voici le télégramme: 

« Conseil représentatif Gabon à M. le 
ministre. 

« Conseil représentatif Gabon honneur 
vous exposer Ce qui suit: projet budget 
Gabon traduit par recettes if millions et 
dépenses 228 millions, Plus grosse partie 
recettes propres territoire étant retenue 
par gouvernement général pour budget gé- 
néral vertu décret 16 octobre 1916 — Stop 
— Subventions habituelles gouvernement 
général remplacées per ristourne 80 p. 100 
en exportation — Siop — Répondant au 
projet pour combler déficit 54 millions con- 
seil demande à gouvernement général ris- 
tourner également pourcentage nécessaire 
sur douanes importation de façon à 
continuer programme social équipement 
— Slop — bouvernement général 12 


*SSICPUTS, 


eré les 
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a, proposant suspendre tous travaux  mandi, MM. Coulibaly, Arnault, Bizot el | Les rasons ont ÉLÉ ratiflées par le C 5 

eufs hors plan et augmenter taxes — | des membres du groupe commumiste et | nement, qui les L faites siennes, i 

bp — Apr et expocé, conseil re- | apparentés et du gronpe du raësembie- | bien par M. Marcellin, M. le sous-<eer - 


t tif 
r 


4 Cabo 


considérant que deéjieit bud- 
\ est accidentel parce que le 
15 n'a pas encore retrouvé son aeti- 
vilé normale qu'il serait totalement jllo- 
gique de briser son effort rééquipement 
ä 


ucllement en cours par auginentaltion 


ji vel fiscalité 1 des taxes qui 
out «déiya atteint leur plafond — NOp — 
€ iérant au eurplus que mesures taxes 
q ] es par 0 1 ur £ LéTal inté- 
riimaire Soucadaux viennelhi déja du cire 
äl jUÈes pal réglementation existante et 
er ont 53 muhons de recelles 148 — 
NI D — considérant qu en 1M4S Si nrévi- 
gionus recettes totales Gabon 276 ions 
rt { ulement 164 à terriioire — Si0p 
— Brazzavile gardant {12 pour propres be- 
soi Stop Conseil représentalif una- 
J | anti Gabon puisse bénélicie 
tol recette inf à urner fraction 
pou oncle ment service Brazzaville 
dont ëst tutalemen lépendant géogra- 
pl eeit iont l'él cment ajouté 
ct ae écrasante administration p peras- 
Hit nuromet son rétalHissement — 
Si! 1) ons<eil ne compre “} do te pis | 
qu 1 autonomie géographique dont il | 
ü | nent soufleri parce que h avant 
rien profité, équipement général à 
A. | vant guerre h ail pas £SA EeojN- 
pensalion dans autonomie tinaneicre et 
que plu ur ses ressourct Suit em- 
Hoyé pour payer personn L considéra- 
hi, | ia ville als pu'aucun effort coit 
entrepris pour je reuuire 

En conclusion, conseil représentatif, 

certain repondre au désir manifesté piu- 
eieur renrises voir totalement réformée 
lourde et onéreuse administration fédérale, 
vous demande en dernier ressort pouvoir 
empl'over 8) p. tt) receltes douanières sur 
ip 1! : qui rainenei ut part Rraz- 
ZA ' sil nos ressources à 4 MILLIONS, 
ce qu Îr ons îres large pour couvrir 
not! pari frais généraux d'administration 
fédérale dent &abon supporte inconvénient 
sal icunm avantage Comnimne peut témoi- 
> exisi La 


son Cquipement ». 
J'ai à à lire ce télégramme. 


Depuis 4947 jusqu'à ce jour, jamais rien 


n'a été fat pour ce territoire et je erais 
que le Gahon n'est pas le seul à avorr été 
ainsi négligé. Fai done tenu, monsieur le 
ministre, 4 poser celle question pour que 
vous puissiez nons dire que le Gouverne- 
ment ee eonformera à ses déclarations 
maintes fois répétées et surtout, que l'ap- 


t de 4946 pourra permet- 


satisfaire à leurs 


du déeri 
tervitoires de 


Etant donné que lassuramce donnée 

ir le Gouvernement me parait tout à fait 
À e, je suis certain qu’à la fin de 
l'année, puisque le conseil représentatif 
va se réunir au mois de juillet ou au 
mois d'août, US pourrons équilibrer 
lol! ndzet. 


Compte tenu de ces déclarations, je vous 


remercie, monsieur le ministre, pour le 
territore du Gabon, et pour les autres 
territ es égal ment. Applaudisse ments 


au centre el a gauche.) 


és D'ue 


ALGERIE. ALLOCATIONS FAMILIALES AUX 
SALARIES TRAVAILLANT DANS LA METRO- 
POLE 


Suite de la discussion d'une proposition 
de resolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
M suite de la diserssion de la proposition 
de résolution de M. Thévenin, Mlle Alle- 


4 











rnient démocratique africain, tendant à in 
vileæ l'Assemblée nationale à adopter une 
loi modifiant les conditions d'attribution 
des allocations familiales aux salariés ak 
sériens travaillant dans la métropole dont 
la famille réside en Algérie, 


VE | 
art 


+ . . d 1 
Dans la diseussion des articles de la 
pronoæition de résolution, nous éliohs pat 
mire 
venus à l'artucie 


3. 

Comme je n'ai pas assisté au début des 
débats sur cette question, pouvez-vous 
m'indiquer f#rès approximativement, mort 
sieur le rapporteur, la durée de cette dis- 
-uscion aujourd'hui ? 

M. Begarra, rapporteur de la commission 
des aflaires sociales. Cela dépendra des 
amendements qui seront déposés, Mmon- 
sieur le président. Pour l'instant, je n'ai 
conrriissance d'aucun amendement. 


M. le président, Je suis en possession de 


de IX amendements. 


M. le rapporteur. À là commission, nous 
n'Ax encore gien recu. Par conséquent, 
difficile d'apprécier. 


Qu 
un 'ret 


M. le président. Ces deux amendements 


ont sans doute été déposés tn eatremus. 


M. Chassiot. Je vous 
monsieur le président, 
un amendement la semaine 


demande pardon, 
nous avons déposé 
dernit re, 
M, le président, En tout ds, je lonne 
lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le payement des prestations 
à la personne ayant la eharge effective 
des enfants est assuré directement par les 
caisses métropolitaines, » 


La parole est à M. Catrice, sur Farti- 
cle 3. 


M. Paul Catrice. Mesdames, jneasieurs 
et chers cailègues, je voudrais vous indi- 
quer pourquoi nous volerons contre l'ar- 
licle 3 de mème que contre l'arliele 5. 

Au cours de la première discussion du 
projet, le jeudi 16 juin, je vous ai indiqué 
pourquoi, dans Fensemble, nous étions 
upposés à la proposition de notre colièguc 
M, Thévenin sur le transfert du paye- 
nent des allocations familiales aux tra- 
vailleurs nord-africains résidants en 
rance, des caisses algériennes aux eaisses 
métropolitaines, 

Le contre-projet devenu Ja proposition 
actnelle, a adopté une formule moyenne 
entre la proposition de nos collègues com- 
munistes et Le slalu quo: elle à prévu que 


les allocations famidales seraient désor- 
mais payées par les caisses métropoli- 


taines, donnant, en ceci, satisfaction à la 
proposition communiste, mais que serait 
maintenue une eertaine intervention des 
caisses algériennes. 

Nous ne pouvons pas accepter cette for- 


: mule mitigée €car elle nous semble dan- 


gereuse et beaucoup trop compliquée. 

Je voudrais indiquer d'abord, briève- 
ment, les raisons techniques de notre oppo- 
sition à ces articles. 

Je vous rappellerai d'abord le rapport de 


M. le contrôieur général Pujo, qui prenait 


nettement position contre ce transfert, uni- 
quement pour des raisons techniques. 
Pour notre part, nous trouvons que les 
raisons exposées dans le rapport de M. le 
contrèleur général Pujo, dont nous croyons 
u’il à été vrai et impartial et qu'il n’a 
fit ue rechercher la meilleure solution 
ur les travailleurs algériens, sont tout à 
ait valables et méritent notre attention. 





d'Etat à l’intérieur, que par M. le mi 8 
du travail et de Ia sécurité sociale. Ce ( 
pas une raison, parce que le Gouverne t 
prend celle position-là, que nous la fus 

l 


certes, 


nôtre 4 priori. Mais quand 
vernerment est de notre avis, 


’ 


nes Wes HDeUreUux, 


Certains disent qu” l serait nécessa; 3 
faire ce transfert aux caisses mét ; 
tainês par suite des erreurs, des ret; t 

ticuilés de tout genre qui « . 


des dif 
duisent dans les caisses algériennes. 
Ce serait le « paradis », pour repr: 
un mot de M. le président de la comm 
sion des affaires socigles, si nous fa 
e transfert aux caisses métropolitain 
Je m'étonne de ce mépris vis-à-vis es 
institutions algériennes, Mais je ser. 
lerai tout simplement à ce sujet un à 
ticle qui, 


par une coincidence to 
fait curieuse, a paru dans le journ;! /e 


Figaro juste le lendemain de ra pr à 
intervention du jeudi 16 juin. Cet a 


en dite du 17 juin, fait état de n 
très nombreuses formulées contre les . 
ses métropolitaines d'allocations fami 
et indique des retards considérables d 1; 


la correspondance, dans le verser 
des aliocalions, une organisations di!ece 
tueuse, ele. 

Ceci, je le rappelle, aon pas certes à 
incriminer en aucune facon les €2 $ 


métropoiilaines et leur persennel, 


simplement pour montrer que S'il ex 'e 
des difficuilés, elles seront non ms 
nombreuses et non moins grandes 5 
les caisses métropolitaines. 

Si les caisses algériennes S'opposa en, 
seules à ce transfert, on pourrait #r, 


sans doute, qu'elles y sont intéressée: 
Mais je vous rappelle, mes chers collège: 
que les caisses métropolitaines, que pr 
lant on pourrait supposer désireuses de 
voir éleruire ainsi leurs attributions, « 
tout à fait opposées À ce qu'on leur d 

ces nouvelles attributions. Elles 
conscientes de ne pas être capable 
remplir effectivement le rôle qu’on 
leur donner. 

C'est au moins la penste de Ja p} ; 
caisses métropolitaines, et : 
tout cas, et très nettement, la pensé: 
l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales, FU. N.C. A. PF. comme on 
habituellement, qui a pris une posi1 
très nelte sur ce point. 

s une circulaire qu'elle 
es les caisses métropolit 
1 


} 


aes e eSi 


Je vous Hi 
voyait à tou 
le 18 avril 1 

« [1 naus a été signalé à diverses re] 
que des métropolitaines an 
versé directement les allocations fami 
entre les mains des Algériens trava 
dans la métropole et dont Les enfants ? 
dent en Alrérie, sur procuration dé 
par le conjoint. 

« Nous vous rappelons qu'une telle 
cédure est contraire aux dispositions 
Varrèté du 15 juin 195 qui prévoit l'a :- 


n! 


94 


raisses 


hution des allocations suivant Ja régler 
tation applicable au lieu de résidence 
enfants, par l'intermédiaire des ea° 
algériennes, qui sont seules cn mesure 
contrôler les déclarations de charge 
famille des intéressés, » 

Après avoir indiqué hrièvement ces 
sons techniques, je voudrais vous 
connaître la raison essentielle de n 
opposition à cet article 3. 


C'est exactement celle qui à m 
notre posilion de jeudi dernier sur 
ticle 2 du présent projet et le dépôt 
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mendement. C'est que, comme je 






; de vous 1e rappeler une fois de plus 
« , lecture de la circulaire de l'UE. N. C. 
1" Jes alocations familiales sont con- 
( et doivent être payé "s, non pas en 
{ ion du travailleur, mais en fonction 
( famille du travailleur. C'est pour la 
{ qu'elles ont élé inslituées. C'est 
tion de la famille qu'elles doivent 
à nyvisigées, et je vous signale qu'il 
t un extrême danger si mous léci- 
ce transfert. 

+ en effet évident, — et je me per- 
l'attirer l'attention de tous ceux qu 
s ceupent particulièrement de l'as- 
. milial des qu *<tions saciul _— 
( t la pensée d'un cr! nou 

H moteurs de ce transfert, t le con 

6 seulement Come UNE ]} crc 
‘ " ” 

i effet, à de nombr sCs rep ‘ V- 

sont intervenus, ont déja déposé des 


1 s pour demander que désormais — 
et là HCUIAIre de J'U. N. C. A. F. que je 
vous lire, y fait allusion — les 
ons famyliales soient pavées direc- 
aux travailleurs en Frante. de 


j que ce serait un grand danger si 
! acceplions celle première <tlape 
( rait le payement par les caisses imé- 
{ ltaines, parce que ce serait là un pas 
luriCreux Vers celle seconde clape qui 
t la négation même du sens des alo- 
( s familiales. 

* permets d'insisler: ces allocations 
{ ; doivent être versées à la famille 


( trouve en Algérie. C'est pour la 
f qu'elles ont été créées; c'est à la 
{ qu'elles doivent apporter aide et 
8 ;s nécessaires pour assurer la subsis- 
tue et le développement matériel et imo- 
| 5 enfants. 

| serait dangereux d'envisager ainsi ce 
versement par les caisses métropolitaines, 
e! -urtout cette seconde élape, déjà reven- 
( e, du payement direct des allocations 
finuliales aux travailleurs. Certains tra- 
Vulleurs en sont même arrivés à se faire 
donner une procuration de lenr femme 
e pouvoir toucher directement en 
| e les allocations familiales et de pou- 
voir les utiliser eux-méines; les caisses 
d'u locations se sont refusées à considérer 
ces procuralions comme ceci à 
à juste titre. 


1 
bles, 


valal 
D00 avis, 

S nous nous opposons ainsi à ces diffé- 
réuls points, vous avez pu le constater en 
porcalier par le dépôt de notre amende- 
meut à l’article 2, ce n'est certes pas parce 
Que nous nous refusons à n'importe quelle 
luesure de progrès social, Nous voulons. 
au contraire, qu'il y ait un progrès sucial 
eh'ore plus grand, en particulier un pro- 

Social des familles algériennes. C'était 


l'objet de notre amendement de jeudi der- 
lier, et vous avez entendu tout à l’heure 
Ru'e par M. le président, que aous venons 
. iéposer une proposition demandant que 
plus tôt possible le Gouvernement 
ne toutes mesures utites, par ;'inter- 
lirdiaire des organes qualifiés, afin d'éten- 
les allocations familiales aux travail- 

À agricoles algériens. 
\ ce propos, je me permets de dire 
Mol à M. le rapporteur, M. Begarra, qui, 
il dernier, m'objectait qu'en ne parlant 
5 notre amendement que des alloca- 
s familiales des travailleurs algériens 
l'industrie et du commerce, nous 
f\uons les travailleurs nord-africains en 
lance occupés à des professions agricoles. 
‘ Teconnais qu'il y avait une légère erreur 
© rédaction dans notre amendement et 
0 NOUS aurions dû dire : « les travailleurs 
‘-.0ens de l'industrie et du commerce, 
°° travailleurs nord-afrieains en France 


J 


{ 
{ 
£ 








employés dans les professions agricoles » 
Je me permets simp'ement ée vooser 44 
question à M. Begarra: combien y at-il de 
travailleurs algériens en France dans les 
professions agri \u maxinuimn quei- 
ques aizaines.…., 


Dies ? 


M. le rapporteur, Six cents! 
M. Lechani. S x mille, aux d cres sta- 


Uustuques de 1959. 

M. le président de la commission, On fait 
dire aux statistiques lout ce que l'on 
veut ! 

M. Paul Catrice. ..M. Bevarra dit 60 et 
M. Lechani dit GRH), D'après les chiffres 
que l'on m'a fournis, il s'agit de 60, I n’y 
a qu'une question de zéros de moins. 
Assurément nous ne voulions en Aucune 
con restremdre les allocations familiales; 


} 


bien au contraire, notre proposition de 
vait les développer. 

En second lieu, je rappelle que nous 
ivons demandé que la différence entre, 
l'une part, toutes les prestations de la 


sécurilé sociale gerçues par les travail- 
leurs algériens si elles étaient payées au 
laux métropolitain et, d'autre part, les 
prestations de la sécurité sociale qui sont 
effectivement perçues au taux algérien, 
soit utilisée pour le bien-être de ces Nord- 
Africains et, en particulier, de leur fam 
eu France. 

Il s'agit de la différence provenant aAuss] 
bien des versements des caisses d'alloca- 
lions farniliales que des versements des 
caisses de sécurité sociale. Tel est l'objet 
de ja proposilion que nous déposons et qui 
vous démontre que nous avons particu- 
lièrement le souci du progrès social, non 
seniement des travailleurs algériens en 
France, mais de tous les travailleurs algé- 
riens. 

J'insiste sur la question es travailleurs 
nord-africains en France. Certains disent: 
c'est une question minime, mais je vous 
ai déjà eignalé qu'il y a actuellement 
environ 40.000 travailleurs algériens tou- 
chés par cette proposition, et, en tout cas, 
qu'il v a environ 300.000 Nord-Africains en 
France et qu'un nombre beaucoup plus 
grand devrait bénéficier de la sécurité 
sociale et des allocalions farmiliales. Je 
viens de voir même une statistique  offi- 
cielle indiquant le chiffre de 500,000! Ce 
chiffre me paraît ahurissant, il a dû y avou 
ine erreur! Les statistiques sont tellement 
malléables ! 


Certains nous disent: « N'insistez pas 
lellement, notre Assemblée n'est que 
consultative, c'est là un vœu en l'air ». Je 
crois au contraire que l'opinion, aussi 
bien métropolitaine que celle des pays 
d'outre-mer, attache une très grande im- 
portance à nos travaux. | 

Quoique que l'on en dise, le Gouverne- 
ment donne parfois satisfaction à nos gt 
positions et en tient quelquefois le plus 


nr L! 
grand compte. 


Pour preuve, je n'ai qu'à 
ce que nous dermandions dans notre 
proposilion votée le 40 mars dernier : 
« La réorganisation de la commission 
consultative nationale et des commissions 
consullatives départementales des travail- 
leurs nord-africains en France. » Or, je lis 
dans le Journal officiel nu 21 juin dernier 
un arrêté de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale en date du 30 mai 
1M45, qui précisément, donne satisfaction à 
notre vœu €t réorganise, dans le seus que 
demandait mon rapport, la commission 
consullative nationale et les commissions 
consultatives départementales, Cela montre 


U- 


considérer 





bien que, même lorsqu'i est absent de 
nos réunions, ce qui lui arrive trop son- 
veat, le Gouvernement suit attenlivement 
nos débats et n donne, au moins de 
temps en temps, satisfaction. 


ect r Ceia. n esdarues, tn 


vus 


Hi rs et 
chers collègues, que j'instste si vivement 
sur celte question. Nous voulons le PT 0e 
orès soci il nous voulons le proprt de 
tous les üilleurs mord-africaimns en 
France et celu 


P "1 


ae t US les travauteurs al- 


gériens, Nous le voulons d'une facon a jan- 
tée à leurs besoins et q prern il rat. 
inent de répond it qu us att ent, à 
ce qu'ils désiren i CA u1 pourra | “UX 
convenir à leurs asmrations sa et 
surtout à la nécessité de f 1 Pper 
chez eux le progrt = 

su Ci | unt { i Î d 
cord les ] ï 
Mme Maroux à la s ! 
nier, « s le débat 7 t i la 
cial X Ant Mme Malrou ü 
cit 

« (& ELA | 1 te Q « . 
cahons familiales soient ac L üu 
mème taux que « la 1 \P mais 
lorsq le nombre d'enfants 1 {imes 
dépasse celui des enfants légitimes — il 
s'agit des départements d'outre-n des 
Anülles en partie r U est 1 ssul 
d'étudi si di la ( touche ces pri 
tations à bi ia ( { { I 
connus 

« Pour 1 des accidents du travail 
Nous SavOlis que des compagmes « t1- 
rances se refusent, en Guvane, à | pri 
dre en charge parce que les bilhités 
de contrôle n'existent pas. 

«a D'u manière générale, les | 
qu travaillent sous des noms «liticre 3 
rendent difficile leur immatriculation, 1 L 


que l'édilice n'est pas £ crement LES 
titué. 


« Surtout — continue Mme Malroux — 
qu'on ne nous fasse pas die, cornme 
l'ont écrit certains journaux, que nous 
vouions retarder ou saboter l'application 


des louis sociales dans ces départements 
où la nécessité se fait terriblement sen- 
or, ee... 1 

C'est là exactement notre position... 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Catrice, Mme Malroux n'osant pa 
vous interrompre, je vais le faire à sa 
place. Avec l'autorisation de M. le prési- 
dent, voulez-vous lui permettre de dire 
un mot ? 


M. Paul Catrie, Lien volontiers, 


M. ie président. La pa 


Malroux, avec l'autori 


Mme Malroux, Je veux simph t ri 
lever une erreur matérielle qui s'est glis- 


eée dans Île procès-verbal! in €erienso de 


la séance du mardi 21 juin, p. 1%, 1" co- 
lon ie, à la 14: livyne, le Journa officiel 


Ine fahe dire: « D'une manière générale, 
les Salariés qui travaillent sous des noms 
différents rendent difficile leur immairicu- 
lation tant que 


l'édifice n'est pas régulié- 

rerment constitué. » Il s'agit de La état 
civil » et non de l’ « édifice » 

Je n'ai pu faire la rectification en temps 


utile, le Journal officiel m'avant été dis- 
tribué trop tard. 


M. Paul Catrice. Je continue 11 citation 
de Mme Maïroux: « Comment, d'un coup 
de baguette magique, supprimerail--on 
le caractère particulier de la vie, de l'éco- 
pomie de ces îles lointaines, tout ce qui 
en fait à la fois le charme ei ie danger % 
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« Nous pensons que chaque loi doit être 
étudiée en fonction du cadre particulier 
où elle s'appliquera. C’est pourquoi nous 
demandons que nous soient soumises les 
propositions relatives aux questions de Ja 
sécurité sociale, » 


Ce que Mme Malroux nous disait pour Ja 
sécurité sociale aux Antilles, et que nous 
AvOns approuvé complétement, est égale- 
ment valable, à notre avis, pour les dé- 
parlements algériens, et nous pensons 
qu'il nous faut prendre la même posi- 
lion. C'est ainsi que la semaine dernière 
nous avons demandé qu'il y ait un orga- 
pisine spécial pour rechercher lapplica- 
ton et l'adaptation des lois et de la régle- 
mentalion concernant les anciens combat- 
tants d'outre-mer, De méme, toutes les 
lois sociales doivent être appliquées 


outre-mer et appliquées avec le maximum 


Pour ces raisons, à mon avis, la législa 
tion sociale n'aura vraimen tout son inté- 
t, toute sa valeur que lorsque nous au- 


j 
] recherché les meilleures facons de 
l'appliquer. C'est ce que nous avons voulu 
faire durant nos longues délibérations sur 
le code du travail d'outre-mer, Nous 
n'avons pas voulu copier le code du tra- 
vail métropolitain. De même ce n’est pas 
l'intervention des caisses métropolitaines, 
de gens qui, comme nous l'avons déjà 
dit à plusieurs reprises, quelle que soit la 
bonne volonté de la plupart, ne sont pas 
toujours bien an courant des conditions 
locales, ont quelquefois des préjugés ou 
sont même, malheureusement, hostiles aux 
travailleurs d'outre-mer, qui pourra nous 
aider à développer le progrès social en 
Algérie, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


le 


M. le président, La parole est à M, 
rapporteur. 

M. le rapporteur, À la faveur d'une ex- 
plication de vote — je ne crois pas qu'il 
puisse s'agir d'autre chose — M, Catrice 
vient de nous livrer un certain nombre 
de considérations qui avaient plutôt leur 
place dans la discussion générale, IL à 
méme anticipé sur les discussions ulté- 
rieures de notre Assemblée, puisqu'il a 
défendu par avance une proposition dont 
le dépôt nous a été annoncé au début 
de celte séance. : 

M'en tenant à l’artiele 3 proposé ee VO- 
tre commission des affaires sociales, je 
dirai que le transfert du payement des 
allocations familiales aux caisses métropo- 
litaines présente, à mon avis, les avanta- 
ges suivants: 

Le nombre d’'allocataires, en ce moment 

de l'ordre de 50.000, serait réparti sur 
200 caisses métropolitaines au lieu de 
l'être sur les trois caisses algériennes 
dont celle de Constantine assume les deux 
tiers des charges. Par conséquent, le tra- 
il ainsi réparti sur les caisses métropo- 
unes serait facilité. 
D'autre part, ainsi qu'il a été dit dans 
les séances précédentes, la comptabilité 
en serait fortement simplifiée. Le mode 
de payement actuellement en vigueur, 
effectué par les caisses algériennes, donne 
lieu à des circulations de fonds et de bor- 
dereaux très nombreuses et désordonnées. 
Fu etlef, les caisses algériennes doivent 
recevoir des caisses métropolilaines les 
bordereaux des salares réels payés dans 
la métropole, puisque les allocations fa- 
miliales doivent être calculées sur le sa- 
Jaire réel, tandis que les caisses algérien- 
nes doivent transmettre aux caisses mé- 
tropolitaines Jes bordereaux des alloca- 
tions payées aux allocataires ou plutôt 
aux familles des allocataires. 





Voilà pour ce qui est des bordercaux. 

En ce qui concerne les fonds il y a un 
triple mouvement: les caisses métropoli- 
taines font une avance aux caisses algé- 
riennes; les caisses algériennes effectuent 
ce payement aux familles intéressées; 
enfin, les caisses métropolitaines, sur le 
vu des bordereaux réels fournis par les 
caisses algériennes, doivent fournir le 
complément de la première avance, 

Le transfert du payement des allocations 
familiales des salariés algériens travaillant 
en France supprimerait toutes ces difficul- 
tés, puisque Jes métropolilaines 
n'effectueraient qu'un seul payement, di- 
rectement aux familles intéressées, 

Si l’on met en application l’article 2 que 
nous vous proposons, la base de ealcul 
sera comparable à la base actuellement 
en vigueur dans la métropole, alors que 
les allocations algériennes sont calculées 
sur des taux et salaires différents de ceux 
appliqués sur le territoire métropolitain. 

Par conséquent, nous apporterions ainsi 
une simplification dans le calcul des allo- 
calions. 

En un mot, pour allouer une allocation 
à une famille d'ouvriers algériens travail- 
ant en France, on doit se hvrer à un cal- 
cul individuel puisque cette allocation est 
calculée sur Je salaire réel, tandis Qu’avec 
le mode de calcul en vigueur dans la mé- 
tropole, les allocations familiales seraient 
calculées d’après un salaire de base uni- 
forme pour toute Ja zone de salaire inté- 
ressée. Ce ne serait done plus un caleul 
individuel, mais un caleul valable pour un 
grand nombre d'ouvriers algériens. 


Calsses 


M. Pierre Corval, Permeitez-moi de vous 
interrompre, monsiçur Bégarra. Vous re- 
prenez une grande partie du contre-projet 
que nous avons présenté et contre lequel 
vous vous êtes élevé à la dernière séance. 
Vous reprenez à peu près textuellement 
les arguments que j'ai développés moi- 
méme. 


M. le rapporteur. Je reprends, en effet, 
les arguments ayant appuyé le contre- 
projet, contre-projet adopté, tout au moins 
en partie, par la commission des affaires 
sociales. 

On soulève maintenant jci, un procès 
d'intentions qui ne devrait pas êlre sou- 
levé, 

En effet, il ne s’agit pas de payer ces 
allocations familiales aux travailleurs al- 
gériens, mais bien aux familles. 

*elisez le texte de l’article 3, Il dit ceci: 

« Le payement des prestations à la per- 
sonne ayant la charge effective des en- 
fants est assuré directement par les caisses 
métropolitaines. » 

Nous nous élèverons toujours contre des 
propositions tendant à effectuer le paye- 
ment aux travailleurs et non aux person- 
nes ayant la charge des enfants. 


M. Paul Catrice. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Bégarra ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Je n'ai jamais fait le 
rrocès de vos intentions à vous, monsieur 
e rapporteur — je ne les suspecte en au- 
cune façon — mais le procès des inten- 
tions de certains promoteurs de cetle ré- 
forme, qui réclament le transfert aux cais- 
ses métropolitaines, le procès de certaines 
organisations qui sont intervenues pour 
demander, dès maintenant, que les alloca- 
tions familiales soient payées directemen: 
aux travailleurs. En aucune façon, je ie 
répèle, je n'ai suspecté vos intentions per- 
sonnelles. 





a, 

M. le rapporteur. Je. vous en remercie, 

Je crois, enfin, que le payement des 41 
Jocations familiales par les caisses mire. 
politaines offrirait l'avantage suivant: çn 
cas de retard dans le payement des alt 
cations, le travailleur pourrait protester 
auprès de la caisse métropolitaine, force. 
ment placée près du lieu de son travail, } 
pourrait donc intervenir utilement pour ré. 
duire ce retard ou supprimer les diffin 
tés. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
vous demande de voter le texte de j’ 
cle 3 tel qu'il vous est soumis. 


M. le président, Personne ne deniva 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 tel 
été rédigé par la commission: 


A ? ; » 9 Ce Y * pe | pm .] | ‘ 
(L article d) nus AU] Tour, est ao ils 


M. le président. Je donne lecture ‘8 
l'article 4: 

«Art, 4 
chargées du contrôle de la situatio 
famille des allocataires en liaison avec 
caisses métropolitaines, » 

Sur cet article je suis eaisi d’un : 
dement déposé par MM. Boumend 
Chassiot, tendant à remplacer le tex 
la commission par le texte suivant: 


s : ] ans 
_— Les aisses ailgérienn 


« Art, 4. — Les caisses métropoiit 
sont chargées du contrôle de la eiluation 
de famille des allocataires. Les caisses : 
riénnes mettront à la disposition des 
ses métropolitaines, eur leur demand: 
personnel nécessaire pour 
toutes enquêtes utiles, » 

La parole est à M. Chassiot pour souile- 
nir son amendement. 


M. Chassiot. Le but de la propos 
primitive, déposée au nom du groupe «on 
muniste, était de faire hâter le payement 
des allocations familiales dues aux familles 
des travailleurs algériens travaillant en 
France, payement qui, s'effectuant ares 
une lenteur exagérée, met les familles de 
ces travailleurs dans des situations souvert 
dramatiques. 

Le système que nous propose la 
mission maintient l'intervention des cuis 
ses algériennes et laisse ainsi subsicter 
l’une des causes essentielles du retail 
constaté dans les payements. 

On a beaucoup fait allusion au rapport 
de M. Pujo. Or, M. Pujo, dans son rapport 
indique précisément que l'on constate de 
grands retards dans l'établissement et là 
transmission des pièces justificatives d'état 
civil, 

Or, si l’on maintient le contrôle par l'in- 
termédiaire des caisses algériennes, nous 
serons amenés à constater les mêmes re- 
tards. M. Pujo indiquait dans son rapport 
qu'on obéervait des délais dépassant. « 
cerlains cas, cinq à six mois pour ! 
ception des pièces administratives. 

Il indiquait que la caisse d’Alger at!er- 
dait parfois trois mois pour adresser 0° 
réclamations au sujet des lenteur: ‘e 
ransmission. Il ajoutait: « c'est exees<' 
Il disait même que ce délai était parfos 
beaucoup plus long. C’est aïnsi qne !fS 
pièces d'état civil relatives à M. Ak°n 
Mohamed Ben Ali, demandées le 2 ja 
et non recues, n'ont été réclaméee à ! 
veau que le 14 mai, 

Il est certain qu'il y a là des négliger "s 
inadmissibles et ces négligences sont 0° 
principalement à la dualité d'attributu"s 
existant dans le système actuel entre °° 
caisses algériennes et les caisses miftro79- 
litaines. Il est certain que si une seule 0€ 
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considéré qu'il était temps d'examiner Ja 
guestion. 

Si ous prenons l'argument par l'autre 
bout, dirai-je, une somine de un milliard, 
comine on j'a fait remarquer, ne serait pas 
versée par les caisses métropolitaines aux 
familles adgériennes, 

Sur une échelle moindre, il en est de 
méme pour les Bretons, si nombreux à 
Paris, et dont les enfants restent en Bre- 


lci, j'ouvre une parenthèse pour dissi- 
per une erreur de M. Téchani qui malheu- 
reusement n’est plus là! La eaïeie d'a!loca- 
tions fanibales est alimentée, non pas 
par des cotisations d'employés, mais par 
des cotisations d'employeurs, done des co- 
Usations métropolitaines, 

J'adimets très bien que la somme d'un 
milliard environ dont 11 s’agit revienne 
aux enfants algériens pris dans leur en- 
semble: il y a en effet assez de besoins au 
point de vue de la protection materneile 


ét infantile, de erèches, de pouponnières, 


de rantin pour qu'ele sait utilement 
employée: j'admettrais encore, ce qui est 
moins habituel, que l'on angmente avec 


cette somme le taux des allocations fami- 
jiales en général en Algérie. 

Mais, le projet qui nous est soumis, au 
contraire, vise, par exemple, à établir une 
distinction entre l'enfant kabvle, suivant 


que son père travaille en Algérie ou à 
Marseille; et pourtant, ses besoins, son 
genre de vie, sont identiques! 


‘il est normal que celui qui quitte sa 
terre natale ait un salaire supérieur, pour- 
quoi admettre que Ja collectivité ait, vis- 
à-\ de ses enfants, un devoir différent ? 


Pourquoi donner une prime À celte rup- 
ture de Ja vie normale qui appelle le père 
à vivre loin des siens ? 


C'est pourquoi, sans hésitation, je vate- 
rai conire la proposition qui nous est sou- 
mise et qui, je le crains, pourrait avoir 
une conclusion, celle de créer une agita- 
tion en Algérie et de pousser les Algériens 
à réagir contre des injustites au sein 
méme de leurs villages 

Nous estimons que c'est !à une façon 
d'agir regrettable! Nous voulons, une fois 
l'injustice détectée, essayer d’y parer sans 
créer une atmosphère de jalousie et de 
haine! (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demanile-Lil 
encore la parole ? 


M. le président de la commission. Je 
demande Ja parole. 


M. le président. 11 parole est à M. le 


président de la commission, 


M. le président de la commiss'on. Mon- 
sieur le président, je voudrais ajouter un 
mot, car la commission a été mise en 
cause par Mlle Le Ber lorsqu'elle a dit que 
nous allions donner aux Algériens l’occa- 
sion de se révolter et de faire de l'agitation 
sociale en Algérie. 


M. Paul Catrice. C'est évident. 


M. le président de la commission. Je ne 
le crois pas du tout, car, lorsque l'on édifie 
une maison, on en pose tout d’abord les 
fondations. Or, nous essayons de le faire 
rapidement... 

Mite Le Ber. Vous les faites avec des pier- 
res différentes. 

M. le président de la commission. Non, 
mademoiselle. 

J'ai essayé de vous expliquer qu'il est 
souhaitable que les ouvriers travaillant 
dans la métropole bénéficient dans sa 











totalité de la justice métropolitaine, et 
que leurs familles soient considérées 
comme celles des ouvriers métropolitains; 
cela constituant un premier stade. 

Ensuite, nous nous occuperons du point 
qui vous intéresse et nous intéresse tous, 
mademoiselle. 


M. Bizot. Monsieur le président, je de- 
mande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à M, Bizot, 
pour expliquer son vote. 


M. Bizot. Notre proposition de résolution 
-ocespondant au désir des travailleure al- 
gériens en France, Or, l'article 4 qui vient 
d'être adopté rend en grande partie ino- 
pérant l’article 3 sur le payement direct 
des allocations familiales par les caisses 
métropolitaines. 

Le texte présenté risque de produire 
l'effet d'un coup d'épée dans l'eau; les 
retards de payement ne seront pas réduits 
du fait qu'il y a encore dualité, les caisses 
algériennes étant chargées du contrôle. 

Aussi le groupe communiste s’abstien- 
Jra-t-il dans Je vote sur l’ensemble, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

M. Jousselin, Nous demandons nn scru- 
Un publie. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin publie présentée par 
M. Jousselin et les membres du groupe 
LR TT, 

Le scrulin cst ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouulement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
serutin sur l'ensemble de la proposition 
de résolution. 

Nombre des votants......,.. 120 
Majorité absolue sus... 6! 


Pour l'adoption ....e 94 


Contre ..... EE A 
L'Assemblée de l'Union française à 
a À tu 
auopic, 
ET 


CENTRES DE CULTURE LOCALE 
DANS LES PAYS D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Jousselin, Griaule, Sousatte, 
et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à adopter une loi 
instituant#des centres de culture locale 
dans les pays d'outre-mer. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Lechani, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles. Mesdames, mes- 
sieurs, après plusieurs séances de discus- 
sion à l’occasion de la proposition n° 352. 
année 1948, la commission des affaires 
culturelles m'a demandé de fixer dans un 
court rapport les idées auxquelles pourrait 
se rallier, sinon l’unanimité des membres 
de notre commission, du moins la majo 
rité des commissaires. 

Accédant à son désir, je vous propose 
aujourd'hui les considérations suivantes 
autour desquelles un tel accord pourrait 
se faire. 





Point n’est besoin, je pense, d'inciter 
sur l'utilité reconnue des centres de el. 
ture locale dans les pays d'outrenxr 
L'étude de ces pays prouve qu'ils peuvers 
tous s’enorgueillir d'un fond de civil. 
tion originale qu'il convient de ne jas 
laisser perir. Chacun d’eux possède «3 
coutumes, ses institutions, ses traditions 
particulières qu’il serait fâcheux, pour je 
bien culturel commun de l'humanité 4e 
voir voutes à l'oubli ou à la disparition. 
L'histoire de ces pays, leur littérature 
écrite ou verbale, leur poésie, leurs chants 


leurs architectures, leurs arts, leur philo- 
icurs arcintectures, C rs arts, I0Ur philo. 
sophie, leurs conceptions de vie, leurs re. 


ligions, leurs modes de pensée, repre 
tent une richesse spirituelle et n 
qu'il faut étudier et pénétrer afin de mieux 
comprendre l’âme des autochtones et d'is. 
surer à la personnalité de ceux-ci un com. 
plet épanouissement. L'évolution pide 
des populations et le sens de cette €\o!n. 
ton dépendront du degré de connaissance 
que nous aurons de leurs aspirations pro. 
fondes déjà exprimées ou encore à l'état 
confus, Les manifestations philosophiques, 
historiques, artistiques, littéraires et «0. 
ciales sont pour nous autant d'indications 
sur leur état d'âme et révèleront l'exis. 
tence de civilisations qu'il faut se garder 
d’étouffer, qu'il importe méme de déve- 
lopper, Ces civilisations répondent hien 
mieux à la psychologie autochtone que 
tout autre système étranger, apparemment 
plus avancé, mais aussi plus compliqué 
et n’éveillant parfois que de bien faibies 
échos dans les cerveaux et les cœurs des 
populations d'outre-mer. Faut-il imposer 
à ces populations aussi diverses que di. 
férentes la civilisation dite occidentule ? 
Ou faut-il, au contraire, favoriser leur 
libre évolution dans leur propre civil 
lion ? 


La question est posée depuis fort loi: 
temps, mais n’a encore reçu aucune sou. 
tion pratique, Jusqu'en 1946, c'est là 
théorie de l'assimilation qui eut le p'us !! 
défenseurs et qui fut pratiquée €n fuit, 
même Jorsqu'on s’en défendait, La Cons 
litution de la IVe République se prono 
dans un sens contraire puisqu'elle p 
clame la coordination des efforts et des 
ressources des peuples. et des pays de 
l'Union française en vue, non seulem 
« d’accroitre leur bien-être » et « d'ascurit 
leur sécurité » mais aussi afin de « dve- 
lopper leurs civilisations respectives 


Les civilisations de ces divers pars tt 
peuples présentent, certes, des différences 
de caractères, des modes de pensées dis- 
semblables et des niveaux différents, mas 
il est indéniable qu’elles ont des points 
communs. Tout en ayant chacune leur 
originalité, elles présentent un fond, «con 
identique, du moins ressemblant. iles 
sont donc non uniformes, mais diverses, 
comme sont divers les hommes, les cli- 
mats, les géographies, les sociologies #i 
l’histoire de nos différents pays et peuples, 
Cette diversité reconnue et devant tre 
respectée, il ne faut cependant pa: où- 
blier que la connaissance occidenta'e se 
trouve aujourd'hui parvenue à un :tade 
plus avancé que les autres, au moins des 
le domaine scientifique et technique. Fat 
dra-t-il, sous prétexte de faire évoluer les 
peuples d'outre-mer dans Jeur propre © 
vilisation, les écarter du bénéfire des 
avantages modernes et des résultats a- 
7” par les sciences positives ? Faudra-t 
il, pour des raisons qui, politiquement £€t 

hilosophiquement, peuvent se soutenr. 
es obiger durant peut-être des :<ièces 
encore, à se forger des langues a°7 fr 


ches pour pouvoir aborder, per leurs 
propres moyens, l'étude des que-0 


scientifiques et de leurs applications ? Ce 
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Smrmiit 
perait les empêcher de bénéficier dans le 
jélai possible des avantages ac- 
av les peup'es plus avancés et leur 
fare refaire, très lentement, le long che- 
wi: de l'histoire humaine. 

1 ne faut certes étouffer ni leur person- 
nait, oi leurs propres moyens d'expres- 
ë mais il ne faut pas non plus, sous 
fou ert de l'épanouissement de leur cul- 
kure propre, leur interdire de profite! des 
mrosrés déjà réalisés dans les autres pays. 
Eu u'elle surgisse, toute réalisation hu- 
maune qui s'affirme expérimentalement 
favorable à l'homme doit profiter immédia- 
tement à tous les hommes, Au demeurant, 
Y civilisation moderne dont l'Europe est 
ki fre n’est pas strictement européenne. 

à hérité des civilisations passées. 

want les Européens, les Chinois, les 
votiens, les Arabes et tant d'autres peu- 
ot eu leur grandeur. L'on peut dire 


sa FA 


vd ‘8 
“Ja 








Eu a civilisation actuelle est une im- 
mase construction à l'édification de la- 
guelte tous les peuples du monde ont 
plus où moins collaboré. Et ceia nous 
amène à poser du même coup le problème 


enseignement qui. en définitive, n'est 
‘un aspect de l'initiation à la civilisa- 


ee M 
& ? 


Dans quelle langue faudra-t-il enseigner 
dans vos pays et territoires ? I ae viendra 
à l'ilée de personne d’exclure brulalement 
de l'enseignement les langues et les dia- 
Bctes locaux. Lorsque ces langues et ces 
dintectes sont assez riches et assez évolnés 
comme, par exemple, l'arabe en Afrique 
da Nord, l'annamite, le maïgache de Ma- 
dagacear, il y a lieu d’y recourir, de les 
enseigner, de leur réserver la place qui 
leur revient aussi bien dans l’enseigne- 
ment primaire que dans l’enseignement 
supérieur, Mais cela n'exeiut en rien le 
francais, langue de culture et de civili- 
sation, langue de liaison entre les diffé- 
ru: peupes de l’Union. 

Ia création souhaitable des centres de 
tullure locale ne mettra donc pas en 
tause l'enseignement du français, pas plus 
qu'elle ne gènera d’une manière quelcon- 
gue, d'ailleurs, l’enseignement primaire 
en cénéeal, Car nos centres s’adresseront 
non à des enfants d'âge scolaire, mais à 
des jeunes gens et à des adultes déjà for- 
tés, Ils seront moins des organismes d’en- 
fegnement que des rouages de recherches, 
üe documentation, d'étude, d’encourage- 
ment, de prospection, toutes choses néces- 
filant une formation préalable déjÀ 
réalisée, 
Ils auront surtout pour but d'intéresser 
à plus de personnes possible, aussi bien 
türopéennes qu'autochtones, à s'organiser 
En vue d'encourager, d'étudier et de diflu- 
ser tout ce qui pourrait présenter queique 
intérèt en matière de civilisation, de poé- 
se, d'art, de linguistique, de traditions, 
üe coutumes. Ces centres, par la parole, 
le journal, la revue et par le livre, feront 
Cnnailre les différents aspects des civili- 
Rations respectives de nos peuples, travail- 
leront à l'épanouissement À celles-ci, 
lablissant aiasi une compréhension de 
Plus en plus effective entre nos différents 
éléments ethniques. Ils montreront aux 
Européens qu'il existe des civilisations, 
des conceptions et des modes de pensée 
Qui, tout en différant des leurs, méritent 
eur respect et leur souci de les entretenir. 
ls apprendront à l’autochtone à avoir la 
ierté Ge la beauté et du génie de sa civi- 
lisition. Ps contribueront de la sorte À 
établir des courants de sympathie récipro- 
We et à détruire les complexes de sup- 
Torité et d'infériarité encore imp'antés 

# les uns et chez les autres. 
mt œuvre à réaliser par ces centres ne 
“iquera donc pas de grandeur, comme 


vous le vovez. Mais elle nécessite une for- 
malion de véritables équipes et doit faire 


‘ À 1 11 1 L . 
appel à la collaboration de pags vs tés 


curopeenrnes et aut chtones Ps plus di- 
versées: savants philosophes linguistes 
historiens, ethnographes, poètes, chantres, 
bardes, MusSICiens, conférenciers, écri- 
vains, Chercheurs, ou simplement curieux 
au sens non péjoratif du mot, appartenant 
\ fous les milieux, à toutes les ract ï 
toutes s religions q LS KH) nant dans 
n'importe quelle hoavue ou « ect + 00 
croupe! int partout où la ch » Sera po 

ble, partout où un fover de civilisation 
existe, Fonctionnaires ou simples parti- 
culiers s'intéressant an passé, an présent 


ou à l'avenir pourront se retrouver, élu- 
dier en commun les questions se posant à 
eux, faire connaitre le résuïtat de leurs 
{TavVaux, ouvrages techni- 
ques ou de vulgarisation à mettre 
vice de tous ceux qui s 
l'avenir de l'Enion francaise, 

\ propos de cette édition d'ouvi 1RCS 
VOolis n'irnorez pas que beau UD de dia- 
lectes ne s'écrivent pas, HS n'ont pas 
l'atphabets ou ceux-fl 


IX 
Un svs!'ème de transcriplion es 


éditeront des 
au ser- 


‘TeESSCrOI 


se sont perdus. 
t 


ndis 
pensabie pour fixer tous les sons L'alpha- 
bet francais étant insuffisant, on  éera 


obligé d'emplover des signes parti uliers 
et conventionnels POUT POUVOIT reprodure 
exactement tous les mots. L'imprimerie 
n'est pas actueilement outillée pour pou- 
voir diffuser ces langues et dialectes. 

faudra penser à pallier cette insuffisance. 
Pour faciliter les travaux d'imprimerie, il 
sera nécessaire que les linguistes se met- 
tent d'accord pour employer Ia même 
transcription dans les divers pays de 
l'Union, au moins en ce qui concerne les 
dialectes de même appartenance, I v a là 
une unification non 


seulement souhaitable, 
Mails nécessaire, 


Cestains de nos collègues pensen! 
qu'avant de créer ces rouages nouveaux, 
il vaudrait mieux développer les centres 
déjà existants et mettre à leur disposition 
les crédits, les épécialistes et les outils 
nécessaires, alors que queiques autres ont 
tendance à penser que les instituts déjà 
installés, {rop spécialisés en certaines m'i- 
ticres, auraient tendance à continuer à 
travaiiler uniquement dans le sens où se 
sont déjà manifestées leurs activités. 

Je crois que ces deux points de vue ne 
sont pas iaconciliables. Les instituts exis- 
tan'e doivent être développés. Leur rayon 
d'activité pourrait s'étendre en leur adjoi- 
gnant un personnel complémentaire idoine, 
Ils pourraient, tout en élargissant leur 
ravon d'action, en vue de recherches et 
d’études négligées jusqu'ici, assurer éga- 
lement les liaisons nécessaires entre les 
centres de culture lacale qu'i'e guideraient, 
conseilleraient et orienteraient. Les efforts 
recevraient ainsi une direction et les ré- 
sultats qui pourraient être centralisé, au- 
raient pius dé chance d'être diffusés et 
MIEUX CONNUS. 


Il faut dire que jusqu'ici on n'a pas 
accordé à ces études et recherches toute 
l'importance qu'elles devraient avoir. 
Lorsqu'on pense que l'université d'Alger 
par exemple, n'a mème pas de chaire de 
berbère (elle n'a qu'un chargé de cours) 
alors que les populations berbères d'Afri- 
que du Nord sont de l'ordre de plusieurs 
millions, que ces p pulations ont une his- 
toire, une tradition, des coutumes, une 
poésie, un art musical, etc. qu'ignorent 
mème Ja grande majorité de nos universi- 
aires, on reste étonné devant l'insou- 
ciance administrative sur ce terrain. 

Ce n'est pas un chargé de cours qu'il 


faudrait à Alger, mais une véritable chaire 





avec une pléiade de berbérisants, profes- 





seurs, répétiteurs, étudiants, ete. L'i stitus 
des hautes études marocanes serie à ce 
propos beaucoup plus avance, Pourquoi 
l'institut français d'Afrique notre et linste 
tut d'études centre africain ne Lautent pas 
eux aussi outiliés et élargis pour étendre 


leur activité et mener à bien tout recher- 


t 


ches utiles ? Les académies locale nine 
celle de Madagascar, les rouages sembla- 
bles d'indochine, pourraient dé la mème 
manière élendre leur ravo ta 1 et 
de \ *loppei leurs: activites sui 1e ! rain 
culturef. 

Enfin, et-c'est là u point su tuel 
l'a dd de la ERITIRRT IN 1 él ne, 
la créatio les « l lo i!@ 
e devra r'a à guri (lort de 
diffusion de l'enseignement pm re. La 

r’mimission des affaires culturelles insis! 
notamment pour que les masses autochto- 


es soient en mesure de hénéficier 
retard de l'instruction indispensable à 
toute évolution, La création d'écoles en 
nombre voulu et a formation de bons 
instituteurs avec, comme point de départ, 
la revalorisation de la fonetio isei- 
gnante, demeurent le principal objectif de 
toute politique | 
pavs de l'Union francaise. Sans écoles, Non 
seulement nos populations resteront allar- 
dées, mais la créalion des centres de 
culture locale envi aeés mA lé! : 
méme son bu! 

C'est compte tenu de ces considérations 
que voire ComMiInISSION vou propose 
d'adopter la proposition dont M. le prési 
dent vous donnera ultérieurement lecture: 


M. le président, Lan: li discussion gé- 
le, la parole est à M. Donnat. 


M. Donnat. Mesdames, messieurs, au 
sein de la commission des affaires cultus 
relles, mes collègues du groupe commu 
niste et moi-même nous sommes montrés 
partisans de l'aide maximum à ‘pporte® 
aux peuples coloniaux et notamment de 
l’aide culturelle pour leur permettre de 
promouvoir l'épanouissement de leur cul- 
ture originale. Nous SOMTPS donc pars 
lisans de toule mesure qui ten lrait à 


+ ’ 
ser ces buts. 


lili die, 


réalise 


Malgré tout, au sein de la commission, 
ous nous sommes faits l'écho des dans 
gers que nous avons décelés au travera 
de cette proposition, Nous avons d'abord 
expliqué que nous nous trouvons, depuis 
queique temps, devant un flot de propo- 
sitions que nous qualifions de dém Î 
ques; nous avons eu déjà une proposition 
demandant la création de trois écoles d'ad- 
miaistration, une autre demandant la créas 
tion de deux universités en Afrique noire, 
une troisième demandant que l'on procède 
à des expérienres de base: une quatrième 
demandant que l’on rattache les servirves 
de l’enseignement des territoires d'outres 
ner au ministère de l'éducation nationale. 
Au Conseil de la République à mème été 
déposée une proposition demandant que 
l'on assure la gratuité et l'obligation sco- 
laire en Afrique noire. 


r] 
RMI] 


Evidemment, tout cela est bien beau, 
tüais il est une question sur liquelle nous 
avons parliculiérement insisté, celle des 
crédits. 

Il est facile, en effet, de dép er des Pro 
positions, de faire de belles Promesses, 
Mais comme nous savons qu'en réalité la 
politique menée par le Gouvernement, et, 
par conséquent, par les groupes qui sont, 
représentés dans ce Gouvernement, con 
siste à rogner, sans cesse, sur les crédits, 
destinés à la scolarisation, à f'éducation 
des populations d'outre-mer; crédits qui 
loin d'être angmentés, sont en diminution 

OYIX : ient été Au ° 
sur CCUX qui avaient Été prévus AU par ge 
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déelarons que tout cela est 
Ja démagogie. 
exemple, que je lis, con- 
A. N. (Institnt francais 
chargé, là-bas, des 
r' rches scientifiques et ethnologiques 
l'L F. A. N. a été créé en 1%38, 
25.000 francs — « Il s'est 
difficultés fi 
l'hostilité de id- 


vant, nous 
du verbiage et de 

C'est ainst, par 
cer! IT FF 


d'Afrique” noire) 
Pat { 


lt 


no und fe ed be ed mi Ms 


Or. lorsane IS 
lu plan Monnet 
3 que ct 3 pre VIsIONIS 
res, que les 


l'on 


ponr 


prom 
L 
 aCCorue 


l 


{h «le 


deve! AU met 
Nil profit de Leon 
et d'aérodromi 
à 

sition qui viendra en son temps 
que mesures soient 
crédits plus importants 
a la disposition de Ja scolari- 
t de la lutte contre l’anaplhabé- 
Nous avons montré aussi, en coIn- 
n s # + lo 
sion, les dangers renfermés dans lies 
qu'on nous présentait, notamment 
danger d'utilisation de ces centres par 
"1 . … b° “ » a” L & 
lisation faite par } ail- 


, Nous a! ujet déposé 


beta ues 


ahn que de S 


M. Griaule, pre utent de la commuissio 
Mais Fadmimistration s'en moque, € 


{ est le drame, 


"est ! 


Des exemples concrets 


insi 


M. Donnat. 
Jà qui notis le prouvent, ( 
bBrazzaviHe…. 


M. Paul Catrice. Pas seulement à Braz 


zaville ! 

M. Donnat, ct c'est d'ailleurs M. l'ahhé 
Catrice qui nous cilait cet exemple, on à 
tenté déjà, paraît-il, l'expérience, et on 
a créé à Poto-Poto un premier centre 
de cultnre Jocale qui fut inauguré par 
une belle dissertation sur Victor Hugo 
faite par le chef du service de l'ensei- 
guement, 

N'est-ce pas là une promesse ? Celle, 
peut-être de sauvegarder l'originalité eul- 
{urelle des populations de cette région! 

M. l'abbé Catrice parlant de centres ins- 
faurés déjà par avance, disait dans un 
rapport qu'il a présenté en commission : 

« Les cercles veulent inculquer à leurs 
membres Ja notion fondamentale de j'ef- 
fort nécessaire, de la relation des droits 
et des devoirs, Ils se proposent de faire 
des hommes propres, capables de s'en- 
thousiasmer pour un idéal généreux et 
désintéressé, de créer des sonnalités 
ayant Je sens de la famille, de la respon- 
éabilité et de la solidarité sociale, » 

Si c'est cela... 


Paul Gatrice. Ce texte n’est pas de 
Il émane de PU. N. E. S. C. O.; je 
fait que le reproduire. 


. Donnat., Vous parliez des centres que 
: inslaurail en Afrique équatoriale fran- 
{ non de l'U. N. E, S. © 0. à 


ni. 


IS£ ( pas 


y 


1) La, 


+ 
{ 


M. Sousatte. 


113 mMmIeorrt 
M. Donnat, J: 
M. Sousatte. Je voudrais apporter 


; Hication venez de dire. 


nne 


VOS 





oit y avoir confusion. 


;s à défendre l'administrateur qui 
t la dissertation sur Vielor Hugo, C’est 
que celle conférence a eu lieu 
cullurel se trouve 
le l'enseignement, 

secondaire. 
tte rectificalion, 


éclairer, 


t 


ité cet exemple parce 

ne discussion en commis- 

cité l'initiative prise en Afrique 
francaise comme une préfigu- 

à création que l'on propose à 


M Paæn Catrice, OC ‘lait tout 1 fail diffé- 
rent. 


M. le président de la commission, Si 
Vous 1n2 permettez, monsieur Donnat, de 
vous interrompre, je vous rappellerai que 
la éominission à été unanime pour trouver 
cet incident ridicule, N'en failes done pas 
état, 

M. Donnat. Vous ne 


le le citer à la tribune. 


m'empé cherez pas 


M. le président de la commission. Vous 
avez l'air de dire que la commission était 
} ACCOre ! 


M. Donnat. Je n'ai pas dit cela, Je fais 
une constatation, c'est tout | 

Pour répondre à M. Catrice, je lis son 
texte : 


4 M. Cornn-Gentil vient d'élaborer un 
vaste programme d'éducation eulturelle 
des masses autoehtones d'Afrique équato- 
riale française, 11 a décidé de fonder dans 
chaqme chetferie, dans chaque centre im- 
portant, des foyers de culture, d’éduca- 
lion sociale, de vrais centres d’intérèt, 
groupant tous les éléments évolués, tou- 
tes les associations culturelles, artistiques 
ct réeréatives, Ils trouveront dans ces cér- 
cles des moyens favorables à leur épa- 
nouissement, ele. » 


H s’agit done bien d'une initiative ad- 
ministrative dont parlait M. Catrice et non 
de la eïtation d’un texte de YU, N. E.S. 
C. O, Voilà ee que j'ai dit tout à l'heure, 


M. Paul Catrice. Je me suis trompé tout 
à l'heure quand j'ai parlé de FU, N. E S. 
C, 0. Ce n'est pas une citation de FU. N. 
E, S, €. Q., j'ai confondu avec mne cita- 
tion antérieure de mon rapport sur l’édu- 
cation de base, mais une citation du pro- 
gramme du haut commissaire de l'Afrique 
équatoriale francaise. Je n'y suis person- 
nellement pour rien, Si vous avez l’occa- 
sion de voir le texte authentique, vous ver- 
rez qu’il y à des gnillemets à que ce n'est 
pas ma position propre. 


Et lorsque j'ai parlé de ces cercles 
d'Afrique équatoriale française, il s’agis- 
sait de cercles d'éducation de base qui 
n'amt aucun rapport avec les centres de 





culture locale dont nous parlons en ce 





moment. 
rentes. 


M. Donnat, C'est exactement ce 0 
voulais dire, monsieur l'abbé. Au t 
des textes appliqués par l’administ 
locale, nous retrouvons les dangers 
vous avez signalés en commission, 
justement cette démonstration q 
veux faire. 

Maintenant, mesdames, messieurs 
que la question de la culture loeale 
posée, nous allons en profiter pour a 
notre attitude devant l’ensemble à 
blème cullurel, avec assez de dét: 
donner notre point de vue sur ce 
blème. Celle opinion éclairera d 
notre position à l’égard des textes à 
sur cette question et certains d 
collègues, notamment M. Jousselin, 
veront une réponse aux question 
nous ont souvent posées. 


Ce sont des choses très 


Lorsque les communistes exami 
telles questions, ils ne peuvent 
que, malgré la belle formule 
l'Union française, malgré les pron 
qu’elle contenait, le régime colonial 
de plus belle dans les pays colon: 
c'est le fondement sur lequel nous | 
toutes nos appréciations. 

D'ailleurs, les milieux officiel: 
mêmes jettent le masque de plus en 
Ne trouve-t-on pas dans la presse €. 
jours derniers un extrait d’un discon 
M. Ramadier, dans lequel le minis! 
la défense nationale revient sur nn: 
minologie qui nous paraissait péri: 


Je lis, par exemple M. Ramadier 
à Saint-Béat: « On ne nous reprendr: p33 
notre empire car nous représent: 
force, mais aussi le droit », et il n'y 
que L'Humanité qui citait ce texte. 


Je trouve dans Les Annales col 
la même citation mise en manch: 
côté du titre, On lit en effet: 


« Gallieni nous a Jégué nne tradil 
un empire. Nous resterons fidèles à ! 
mière, et nous garderons, envers et 
tous, le second. » 


Lorsque nous voyons parailre ul 
déposé sur le burcau de l’Assemb: 
tionale par le ministre de la Franc: 
tre-mer, texte qui rétablit purem 
simplement le travail forcé, nous $ 
bien obligés de reconnaître que le : 
colonial subsiste et fleurit de plus 


M. Paul Catrice. Oh! il faudrais 


Ve... 


M. Donnat. C'est bien sur cela qu 
basons fondamentalement notre 4,1 
tion sur la question. 


Puisque le régime colonial subsiste 
disons, nous, que le régime colo: 
gnifie l'oppression nationale. Or, 
cette oppression nalionale il y à aus 
pression culturelle. 


Pour nous l'oppression culturelle 
peuples ce n’est pas autre chose 
dépersonnalisation ; le maintien de ! : 
rance; la distribution d'un enseigr 
au rabais. Comment d’après nous, {: 
une solution à ces problèmes ? Cette 
tion n’est pas daus les propositions ‘ 
gogiques. Ile ne peut pas se trouv 

chors de la solution de la D 
nale, de la garantie absolue du 
peu 


de la garantie pour chacun des 
M. Daher. Comme en Tehécos!ova 


M. Donnat. car pour nous, là © 
d'un peuple est un phénomène ini 
la nation et non en dehors d'elle. 
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— 
ment de ces peuples. Ce sont sur ces bases 
que nous voudrions voir établir les cen- 
tres culturels dont nous discutons aujour- 
d'hui, 

Malheureusement tout nous laisse crain- 
dre qu'il”n'en sera pas ainsi. En effet, 
comruent le contenu de cette culture à la- 
vous voulez donner l'impuision — 
ne pas dire que vous voulez orien- 
ter et peut être davantage — peut-il 
être démocratique alors que votre Gouver- 
nement viole la démocratie dans tous les 
territoires, emprisonné les démocrates, 
massacre les populations! (Mouvements 
divers.) Comment cette culture peut-elle 
forger des hommes libres... 


M. Schmitt, Comment avez-vous été 


forgé vous-même ? 


M. Donnat. .comment peut-elle aider 
ces hommes à secouer le joug colonial, 
puisque le régime colonial, que vous ag- 
gravez chaque jour, est votre régime, 
puisque vous ne parvenez même plus à 
camoufler vos intentions alors que vous 
faites réapparaître des idées et des mots 
que vous aviez provisoirement retirés de 
da circulation ? 

Mais il y a pis et plus dangereux 
encore, La force n'étant pas ro ae le 
meilleur procédé pour empêchér les peu- 
ples de se tracer leur propre voie, il 
Vous a fallu trouver des théories pour 
répandre un rideau de fumée sur vos 
intentions réelles, des théories pour en- 
dormir et tromper ces peuples, pour les 
détourner de la lutte. Ce sont ces théories 
que je voudrais maintenant et en quel- 
ques mots faire apparaitre sous leur jour 
réel. 

Prenons d'abord la plus connue: celle 
de l'assimilation qui, je le répète, con- 
siste à nier purement et simplement toute 
valeur aux civilisations et aux cultures 
des peuples coloniaux, et tend en 
revanche à leur imposer toutes les 
valeurs culturelles de la métropole, à 
&« dépersonnaliser » les autochtones, à bri- 
ser ainsi chez eux ce ressort que consti- 
tue le sentiment national afin de rendre 
plus facile leur maintien en tutelle. 


Je sais bien que notre collègue M. Le- 
chan, dans un débat précédent, a affirmé 
que: « l'assimilation, c'est du verbiage, 
et le verbiage, j'en suis revenu ». Il 
äflirmait d'ailleurs, au cours du même 
débat, un peu plus loin: « Assimilation 
pédagogique ? En pédagogie, il ne peut 
pas y avoir d'assimilation. » 

Quant À notre savant collègue, M. Ju- 
lien, il affirme lui: « Je le répète, l’assi- 
milation n'est pas une question de détail. 
Ce n'est pas une mesure singulière, c'est 
une politique d'ensemble à laquelle tout 
le monde a renoncé, » Voilà ce qu'affir- 
ait M, Julien au cours du débat du 
& juillet 1948 sur le rattachement des ser- 
vives de l’enseignement des territoires 
d'outre-mer au ministère de l'éducation 
nationale, Je conseille à M. Lechani, et 
je conseille à M. Julien, de lire et de 
méditer les discours de leurs amis gou- 
verneurs généraux, M. Julien y puiserait 
sans doute un fort beau sujet de disser- 
tation, Il pourrait certainement nous 
prouver, en se jouant, que lorsque 
{. Béchard affirmait à Dakar le 11 décem- 
bre 1948: « Je dis bien notre patrie, car 
la République francaise est notre patrie 
commune à tous, Français nés en Afrique 
occidentale, et Français nés dans la métro- 
pole; je dis bien République française, 
Car pour nous, « Aoefliens », c’est d'elle 
u'il s'agit; notre Constitution elle-même 
l'afirme.., Vous entendez bien, vous qui 





m'écoutez, l'Afrique occidentale fait par- 
tie de la République française comme la 
Bretagne, la Provence, la Corse ou n'im- 
porte laquelle de nos provinces ou dépar- 
tements métropolitains. » (Protestalions 
au centre.) 

IL précise un peu plus loin: « … pour 
m'avoir permis de sentir vibrer une fois 
de plus le cœur de cette population si 
française de notre capitale ». il s'agit de 
Dakar! Si ce n'est pas Jà de lassimila- 
tion, je renonce à comprendre. 


M. Thémia. Permellez-moi de vous inter- 
Yompre, 


M, Donnat, Je n'aurai jamais fini si je 
suis constamment interrompu, 


M. Thémia. Je suis très étonné de vous 
entendre faire le procès de l'assimilation, 
étant donné que pour les Antilles vous 
vous en êtes faits les promoteurs et fer- 
vents défenseurs. Je me demande si ce 
qui est valable pour les Antilles ne l'est 
pas pour l'Afrique ou si c’est là, de votre 
part, une tactique. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Donnat. J'ai dit tout à l'heure, mon 
cher collègue, que le fondement même sur 
lequel nous basons nos appréciations n'est 
pas autre chose que la : 1e nationale. 
C'est l'évolution, dans la vie, des condi- 
tions fondamentales de l'existence d'une 
nation qui fait que tel on tel pays se dirige 
vers la formation de telle ou telie nation. 


M. Thémia. Vous ne répondez pas du 
tout à la question. 


M. Donnat, Pardon, c'est le fond même 
de la question, 

D'ailleurs, des débats sur les départe- 
ments d'outre-mer qui forment une caté- 
gorie particulière dans les territoires d'ou- 
tre-mer viendront certainement, en leur 
temps, et nous aurons l’occasion d'en dis- 
cuter à fond. 


M. Paul Catrice. Et ce jour-là, vous 
ferez une nouvelle volte-face, 
M. Donnat, Nous en sommes, mainte- 


nant, à la déclaration que M. Béchard a 
faite à Dakar, et j'enchaine par la décia- 
ration publique faite par M. Naegelen à 
Alger, le 21 mai 1948, sans doute pour ne 
pas être en reste avec son collègue M. Bi- 
chard, 

M. Naegelen affirmait à A 

« Dans la communauté française que 
nous voulons instaurer ici » — il s’agit 
de l'Algérie — « l'intérêt de chacun sera 
si clair que nul être, né sur cette terre, 
n'hésitera plus à nommer sa patrie, Il 
saura, en effet, que son titre de Français 
est le gage de sa liberté et l'arme la 
lus sûre pour défendre ses chances de 
Labor et sa dignité d'homme, » 

Si ce n'est pas là de l'assimilation, mon- 
sieur Lechani, vous voudrez bien nous 
donner, tout à l'heure, l'explication de ce 
que vous entendez par le terme « assimi- 
lation ». 

D'ailleurs, M. Julien lui-mème gagnerait 
à nous expliquer — et je regrette qu'il ne 
soit pas là aujourd'hui — ce que signifie 
le contenu de l'affirmation qu'il fit, fei 
même, le 8 juillet 1948 dont je rappeile 
les termes: 

« Vous comprenez bien que c’est autour 
du conseil supérieur scientifique, autour 
de la Sorbonne construite par un univer- 
sitaire que s'est faite toute Ja culture de 
l'Afrique Noire! » 


1 
rpone 
iger, 





Sur ces paroles notre collègue, M. d'Ar- 
boussier, l’a interrompu en disant: « C'est 


Shea. 
beaucoup dire. » Et M. Julien qui, sains 
doute, s'était ua peu trop avancé, à fa 
un léger recul en disant: « En grindg 
partie tout au moins! » j 

Si vous estimez que cela n’est pas da 
l'assimilation, je demanderai à M. Jul ‘A 
de nous en donner une explication. 

Fuis, lorsqu'il s'avère que l'assimilation 
a été un échec relentissant, on change de 
batterie. On part en guerre contre ce que 
l'on avait préconisé la veille, tout à 
moins dans la forme, 

M. Alfred Bour, Cela vous arrive quon 


quefois aussi ! 


M. Donnat, Mais on remplace le contenx 
« assimilé » par des « méthodes assimilu 
trices »! Je ne citerai qu’un exemple avr 
lequel je ne reviendrai pas, puisqu'en son 
tem s, au cours du débat sur la rattache. 
ment des services de l’enseignement ay 
ministère de l'éducation nationale, j'a eu 
l'occasion de dire tout le fond de notre 
pensée sur le problème. Pour nous, } 
projet Senghor qui demandait ce ratliche. 
ment représentait la plus belle forme ds 
ce que nous appelons « une méthode 5 
similatrice » qui camoufle le fond tout en 
arrivant au mème résultat. 


M. le président. Si vous permetiez, mon 
cher collègue, je vais consulter l’Assem. 
blée sur une suspension de séance de &x 
minutes, 

(L'Assemblée, consullée, décide de sus 
pendre la séance.) 

M. le président, La séance 
pendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heuret 
trente, est reprise à dix-sept heures qua 
rante-cinq.) 


M. le présidenk La séance est repris, 
M. Donnat a la parole. 


M, Donnat, Je disais donc, mes chers col 
lègues, que l'assimilation étant un pro 
cédé assez démodé, car trop brutal, il à 
fallu en trouver d'autres. 

C'est ainsi que l’on a appelé Sartre À 
la rescousse — ce Sartre qui fait si bien 
en France son travail de corœuption d 
notre jeunesse. 

Sartre y est donc allé de son petit con: 
plet, notamment dans son fameux « Or- 
phée noir » mettant son indéniable taleni 
au service d'une mauvaise cause. 

IL a prétendu 6e faire le théoricien de lf 
« négritude » qu'il définit comme « 1 
certaine qualité commune aux pensées et 
aux conduites des nègres ». 

Il s'agit donc là d’une culture raciale, 
grâce à laquelle on espère empêcher là 
montée des cultures nationales, seules va- 
lables chez les peuples qui luttent pour 
Jeur libération nationale, Et pourrait-on en 
douter lorsque dans l'introduction de cette 
« Anthologie » que tout le monde connai, 
on précise la pensée de Sartre et l'on va 
jusqu'à rechercher l’origine mélants'enne 
des Malgaches pour expliquer la pré-cnce 
de poésies-malgaches dans l'ouvrage. 

D'ailleurs, dans un avant-propos M. Ji 
lien faisant lui aussi l’éloge d’ « Orphée 
noir » pose le principe de la question 
noire, de la « négritude ». 

La panislamisme est aussi une concep- 
tion du même type, et chacun connait !® 
rôle que jouent le dollar et Ja livre dans 
sa propagation, 

Nous affirmons que de telles con°eptions 
eont artificielles, réactionnaires et ex!'t 
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res sont artificielles car elles ne sont 
“ jans la vie. Comment admettre, en 


nas 


elret, que les mêmes sentiments puissent | 


ieter dans le Cœur du peuhl pasteur des 


our halouba exploité par l'union minière 
“aut-Katanga ou dans celui du liftier 
:r de New-York ? 

Certes, un sentiment commun les anime, 
celui de l'oppression nationale qu'ils su- 
sent: mais cette oppression n'est-elle 
subie aussi par des populations jaunes, 
l ges, blanches même. 

1 v a belle luretle que les marxistes 
nt démonté, comme je le disais tout à 
re, cette théorie idéaliste, antiscier 
que, prônée naguère par les Boërs, 


e 
à 
] 
qu 
h 


rentité nationale derrière un écran cultu- 
| national, 

[a théorie de Ja « négritude », le panisla- 
nisme remplacent l'écran culturel 
al par un écran culturel racial. Mais le 
fond est le même. D'ailleurs, Sartre est 
hien géné pour donner vie à la « négri- 
t 
{ 


natiO- 


de ». H s’en tire par des piroueltes. 


est-ce, en effet. selon lui, que Ja « né- 
gi ide »? « Mythe douloureux et plein 
d'espoir », « complexe rebelle à lana- 
Juce »: d'après Jui la « négritude » ne peut 
trouver d'expression que dans la poésie! 


Vous disons enfin que ces théories sont 
réactionnaires car elles estompent les vrais 
problèmes, elles empêchent les peuples de 
dxtüngçuer leurs vrais oppresseurs et donc 
le diriger contre eux l'essentiel de leurs 
Pendant que l'on gémit sur « la beauté 
tragique » de Ja « négritude », ne risque- 
t-on pas d'oublier la lulte contre l'impôt 
de capitation ou contre l'arbitraire du chef 
de subdivision ? 

Réactionnaires quant à leur essence 
méme, car elles prétendent s'opposer au 
mouvement de la vie, elles prétendent faire 
tourner à rebours la roue de l'histoire. 
Peut-on supposer qu'un noir américain, 
qu'un Antillais, qu’un noir de Bahia puis- 
sent se sentir un jour Africains ? L'avenir 
du Martiniquais n’est pas en Afrique; il est 

son pays, qu’il fera le plus heau, 
le plus prospere, Le plus libre possible. 

N'est-ce pas Jaurès qui disait un jour, 
s'adressant à Ja jeunesse : « C’est en allant 
vers Ja mer que le fleuve reste 
Sa Source »n, 

Elles sont dangereuses, car le récent 
assé nous à montré jusqu où peut mener 
exacerbation des théories racistes. Il y a 
eu de temps encore, au nom de ces théo- 


cn 


1 
üans 


es [sraélites dans les fours crématoires 
ar exemple. Lorsqu'on met le doigt dans 
in tel engrenage, on sait très bien quels 


{ 
] 
{ 
] 
en seront les résultats. 


2 

j ; : . , | 

Gnringer, qui espéralent pouvoir esiomper 
pringer, 

1 

Ï 


| 


fidèle à | 


es racistes, on brùlait des gens, on brülait | 


J'aurais voulu signaler aussi que nous | 


r 


is refusons à faire de la langue le seul 
Tière permettant d'identifier ie contenu 
te ia culture. Car Ja langue n’est qu'un des 

ients qui cimentent la communauté 


l la} 
la} 


na- 


M. le président de la commission. Qui à 
uil :e contraire ? 

e à carac- 
nsér celle communauté. Ce serait 
‘umelire que tous les hommes parlant 

tuis appartiennent à une nation com- 
‘une et possèdent une culture commune. 
" personne ne contestera que l'habitant 


Moïen de Londres, celuï de Chicago, celni 
{E Sydney ont des conceptions hien diffé- 
oies de Ja vie. Ils s'expriment pourtant 
fins une mème langue. 


nes camerounaises, dans celui du Mmi- | 


| avec les Tures osmanlis, mais tous les 


Le secrétaire 
niste ousbek dé 
gres de ce parti: 

« Evidemment, le peuple ousbek, comme 
d'ailleurs tous les autres peuples de l'Asie 

tr linguistiques 
bis- 
n'avaient-il pas démontré 
e simple similitude linguistique ne 
peut forcément impliquer une similitude 
de cultures, qui peuvent être totalement 
différentes ? » 


D'ailleurs baser les réal 


t 


général du parti commu- 
larait, au cours d'un con- 


‘ntrale, possède des liens 
LU du N et » 
Oriens marxisies 


Qu U! 


ités nationales, 


es cultures nationales exclusivement sur 
utilisation de telle ou telle Jangue est 


eption aussi fausse, aussi dange- 
use que celle qui consiste à les baser 
ur des considérations raciales. C’est pour- 


tant un point de vue que l'on a entendu 
soutenir plus d'une fois dans cette Assem- 
blée 


Cependant, comme toujours la vie est là, 
qui contredit tout ce qui est artificiel. Cer- 
tains de nos collègues ont certainement eu 
l’occasion d'entendre le magnifique poème 
« Minuit » du poète africain Kéita Fodéba. 
Qui peut douter qu'un tel poème, qui n’a 


de valeur que dans la mesure où il est 
récité, chanté et accompagné musicale- 
ment dans le cadre traditionnel du pays 


malinké, ne soit une belle œuvre spé- 
cifiquement africaine? La langue française 
lui enlève-t-elle son caractère africain? Je 
prélends, au contraire, qu’elle l’élargit. 
Elle permet à d'autres Africains que Îles 
Malinkés de vibrer à l'évocation du jeune 
Balaké, victime du régime colonial, elle 
permet done, en même temps, un élargis- 
sement de Ja lutte contre le régime d'op- 
pression, 


I y a enfin une dernière conception que 
je voudrais définir, particulièrement prônée 
par le M. KR. P. et dont M. Jousselin et 
surtout M, Griaule se sont montrés les plus 
fervents zélateurs. IL s’agit, pour eux, 
d’enfermer les cultures dans des cadres 
d'ethnies étroites tournées vers le passé, 
et non vers l'avenir, 


M. le président de la commission. C'est 
vous qui le dites. Reportez-vous aux 
textes. 


M. Donnat. Nous aurons l'occasion tout 
à l'Ireure de critiquer ce moyen particulier 
de freiner le mouvement des masses. Nous 
le ferons à propos d'uh amendement qui 
tend justement à modifier la partie du 
texte proposé par M. le rapporteur et qui 
exprime bien celte conception. Mais je 
tiens néanmoins à relever ici — car cette 
facon &Ge penser nous apparait comme un 
danger à l'égard des centres de culture 
que vous voulez créer — la défiance nette- 
ment caractérisée que MM. Griaule et Jous- 
selin, pour ne citer qu'eux, ont exprimée 
à maintes reprises à l'égard des forces 
techniques et économiques de progrès. 


C'est ainsi. qu’au cours de la séance du 
10 février dernier, consacrée à la discus- 


sion du code du travail, M. Griaule a été 
amené à déclarer: 


« Je suppose, en effet, que les em- 
| athpnie de l'avenir y regarderont à deux 
ais avant de se mettre dans cette situa- 
tion méprisable, et ceci laisse espérer que 
l'Afrique n'est pas encore destinée à étre 
submergée Je machinisme exploi- 


n à r : e 
Ë 






ITS, 15 sa thèse sur les Dogons, 
publiée en 1938. 


l 


président de la commission. Mais 
faites une réclame formidable ! 


VOUS IHIE 


M. Thémia. C'est grat 


uit, au moins. 





M. Donnat. M. Griaule écrit ceci: 


« L'enfant dogon, comme beaucoup d'au- 
tres petits indigènes, est plongé Girecte- 
ment dans la vie. 


M. le président de la commission. Vous 
avez d'excellentes lectures, mon cher eol- 
iègue ! 


M. Donnat. « il jouit de eet nappré- 
ciable avantage sur les enfants européens, 
de ne pas avoir devant lui l'écran mons- 
trueux que notre système de dressage et 
d'instruction élève entre eux et la réalité. 
Il n'a pas, pour le former, cette coalition 
d'adultes spécialisés qu'est l'école, 


M. le président de la commission. \ us 
parlez en instituteur! 


K. Dorinat. \ Par les )' ux UT] . se 
prépare à sa manière pour la lutte qui 
l'attend. 1} proci le lui-même à sa pm 
éducation. Il lige aucune «et in 
tutions nées des sentiments, de: 


devant lesquels il se trouvera plus tard. » 


M. le président de la commission. Merci 
pou la citation ! 


M. Donnat. Ainsi donc, l'école et tous 


ses apports techniques, qui sont le fruit 
de l'expérience des ancêtres, sont don 


parfaitement inutiles aux petits Dogons 
qui ont pour eux l'expérience de la na- 
ture, et d’après M. Griaule cela doit leur 
suffire largement. 

J'ai relevé, dans la revue « 
africaine y» que 


passage 


F l 
Je citais JUS 11, 


aracleristique. 


« C'est par les sciences humaines 
quées que la France réalisera ce 
gramme immense, surtout en ce qui con- 
cerne l'Afrique noire, et non simplement 
par des planifirations économiques et des 
inondations techniques. » 


« Quels redoutables déboires nous pré- 
parerions-nous si nous appliquions, sans 
précaution, sur le monde noir encore en 
pleine notion du verbe, une industrie et 
une économie dont nous sommes à peine 
maitres. » 


M. le président de la commission. Vous 
semblez oublier le « non seulement du 
début. 


M. Donnat. Je pourrais joindre à ces 
appréciations celle de M. Jousselin qui 
nous à apporté un jour en commission, 
comme argument massue, un texte pré- 
tendant que la culture finnoise avait été 
dégradée par l'utilisation de la langue fin- 
noise écrite et que, par conséquent, cette 
technique que constitue l'écriture n’a pas 
représenté un progrès mais une régres- 
sion pour la culture finnoise. 


M. le président de la commission. Exac- 


tement. Ce serait long à démontrer mais 
on pourrait le faire. 
M. Donnat, Nous pourrions peut-tlre 


pousser plus loin le raisonnement en de- 
mandant à M. Jousselin d’être logique avec 
lui-même et de se réaliser pleinement en 
s'installant avec les plus convaincus des 
partisans de ses thèses en un lieu désert 
Où, désarmés, face à une nature indomp- 
tée, nus, poussant des cris à peine artien- 
lés, ils pourraient méditer sur les méfaits 
de la technique. 


Quant à nous, nôus affirmons que la 
technique fondée sur la science a boule- 
versé la condition humaine, qu’elle a mo- 
difié le destin de l’homme. Elle permet à 
l'homme de dominer la nature... 


M. Jacques Mitterrand. Très bien! 
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Past + RE = , y.°1 
Donnat. C'est pour ces ralsons, d'ail- 
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seillerons aux peuples #outre-mer 
» fi de tout ce qu'a apporte chez 
régime colonial, que ce soit sur Île 
“conomique, social, culture] ou juri- 
leur originalité actuelle est forte- 

narquée par ces apports. 
Les, toutes les traditions du passé, 
apport de générations ei de géné- 
l'ancèlres forment un fond solide 
equel viennent se greffer, À chaque 
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#4 ages Ar enne ne serait que | de « civilisations négro-africaines ». Maie ce désir louable et même légitime 
dà iute, roasper ) r , - 2 « t . à d ni 
| P périlé et ordre. Des chercheurs plus audacieux, tel notre | © affirmer la réalt d'une ture € Afri- 
" On écrira l'histoire de la colonisation en collègue M. Marc el Griaule parleront même que n' r'e à le rt e riel la ré alité non 
# int de cette opposition fondamentale de métaphysique, de cosmologie, de philo- | Moins in°ont stable de dif rences de 
; ‘: J6 ne veux pas mettre en cause, en re ai. | Sophie des Bantous, des Fons, des Bam- | toi tes & rtes créées par cogr ne v et 
Ù ie as abs ee certains tenants de baras et des Dogons. par l'hietoire entre certains p up} j'Afri- 
celle position par des citations que l’on sai que noire. 
rouverait, même de nos jours, dans bien | etes x: rer - eye eve y Vos effet, lorsqu'on engloble dans 16 
1e Interventions qui ont été faites à cette êtes plus aimable que M. Donna! même thème les pays allant du Sénégal au 
tibune. s L a bé Un } à » 
; M. Gabriel d'Arboussier. Devant ces dé- Cap et di PRE \ AGdis-Abéba, on passe, 
Se réultats d’une telle position sont couvertes, la doctrine officielle, jusque là | * mon avis, d'un excès à l'aulre. 
We à prévoir dans rs domaii e de la admise en matière culturelle, celle de lPas- Aussi, essaierai-je de préciser, très euc- 
} .. : p A . .f 2 (1 1 , ! ‘ 
liure en Afrique noire. Seule la culture similation à tout prix, sera modifiée. On | cinctement, queres Si nt les caractéristi- 
Fées use est considérée comme valable. li en subslituera une nouvelle, celle de | ques €8se ntielles de ce que, pour ma part, 
M ne reconnaît l'existence d’aucune forme l'adaptation. j'appelle l'Afrique noire, de Dakar au Sou- 
û L » ni 0 . , . , a È 1 4 ’ 
. rap on culturelle africaine ni d’une D’ aprè s cette théorie, la re alité des civi- dan inglo- 1 ptien, et du Sénégal au 
3 ar hite ure, ni d’une musique, ni d'une | lisations négro-africaines est indéniable et, Congo... 
ï ‘ 4 ras ture, ni d'arts plastiques représen- | par conséquent, on ne saurait ne pas en 
J 1e 
na une valeur de civilisation. Les ma- | tenir compte. ll ne s’agit donc plus d’im- . M. le TE VA de la commission. Pas 
e d'histoire traduiront de fa- | planter de force la culture française en jusqu’à Adüis-Abéba. Les Eihiopiens sons 
crnai ve otesque cette conception, vous le | terre africaine considérée comme une ta- des Sémites, 
africar ss en enseignant aux jeunes Africains | ble rase, mais de revaloriser les civilis 
CS que ler “ IVINISA- M. Gabriel d'Ar ier. J'ai dit « jus- 
voyi bio ancêtres étaient des Gaulois aux tions négro- pro loir à l’aide de la culture qu'au Soud ke ! à Amar en » : Fe 
ü à Cet 6 Et tout le monde était si imbu française considé rée comme un levain. END US co . 
matin ‘ e ne r ic > c à à : PR 
nettan ; pis ur ex eption que, tout en faisant C'est la théorie de la double assimilation, M. le président de la commission, Vous 
tade de laisanteries sur ces loufoqueries de | comme on l'a appelée, soutenue par des | avez parié d'Addis-Abéba, 











820 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANCAISE SEANCE DU 


2R JUIN 


1949 





d'Asbanislee. J' dit 


h Ccoti icre 


M. Cabriel 


1: 


10TSQu 


nn 
ù iuc a 
Ve! 

» L) alcs des 

rappæocher tous 
‘ouches sociales 


part, 


5 Come 


domination, d'a 


a einer 
que di 


autre 


è& au nom de 


fraternité, 
nent p 


s dans l'espr t des Afri 


mique et poli- 
nous lave ns ; déjà vu, Con- 
d'une part à l'étude et à la "Pare d 
civilisations africaines et, d'au- 
à la sr isation des créations 


afrit iilics du 


ité ét 


Colri 


ASC, 


nt 
l i que 


Ï 
kè se produi- 
es événements qui 
erre mondiale, et 
conditions va créer 
nt d'émancipation, 
sion à toutes les 
pays: vie éCono- 
l par conséquen 

ie culturel 
C'est, à mon avis, en fonction 
tiel:ement de la solution du probième posé 
par ce mouvement d'émancipation, d'un 
problème  natior al qui est aujourd'hui 
posé, qu'on le veuille on non, sous une 
dorime précise, el que l'on voie les 


essen- 


Satis 


que, 


perspectives exactes de 

ment, qu'il faut considérer le 
de la culiure dans nos pay 

Pour les tenants de l'a 

seule solution logique consiste à {rans 
mer l'Afrique noire en une série de pro- 
vinces françaises, comune Île pensent, par 
exemple, MM. Béchard et Naegelen que 
Cilait tout à | Donnat, ou bien 


développe- 
probieuwe 


PT 
SAMIIALON, 14 


for- 





l heure 
comme le pense M. Souslelle, 
L'intégration des territoires de l'Afrique 
la fiépubi décrété 


av oi 








cine guerre 
principe fonda- 


hntinC 


tuternational 


n n'était 
C'est 


ons 


en rie 
le principe de l'associalion qu OUS a 
constamment “tit celte idée est s 
forte u n'es s un seul représentant 
de l’ t osé aller à son 
eHCOHLre. 

Mais il ne suffit pas d'aflirmner un prin- 
cipe, fau! * les conséquences 
pratiques et c'es us le domaine de l'ap- 
plication qu'apparaissent des divergences 
qui révéelent eu réailé des oppositions de 
principe. 

Le principe de l'asso 
essente:lement sur celui 
ples à disposer d'eux-mêmes, 
l'indépendance et à une union 
consentie. Ce principe Suppose 
le domaine de la culture, le droit à une 
cullure originale dont nous avons , déjà 
dit que tout le monde avait fini par admet- 
tre l'existence en Afrique noire 

Mais le déve. 4 2er nt de cette culture 
se trouve conditionné par l'affirmation et 
l'épanouissement de là vie nationale, 


Or, dans l'état actuel de l'Afrique noire, 
l'affirmation nationale de nos peuples se 
heurte à la domination coloniale et, 
d'autre part, son développement présenté 
des diflicultés dont la complexité indé- 
niable tend pour certains à en manquer la 
réalité. 

Dans ce domaine, comme en bien d’au- 
tres est valable le proverbe allemand: 
« Les arbres masquent la forêt, » Extrême 
diversité de races et de peuples, divisions 
administratives arbitraires des territoires 
occupation d'un même pays par des na- 
tions europé ennes différentes, donnent 
ainsi de l'Afrique noire un aspect chaoti- 
que qui enlève à première vue toute 
valeur à une affirmation sur l'existence 
d'une entité nationale. 

Mais il est des facteurs plus importants, 
ceux résullant des divisions naturelles, 
économiques et sociales. Il est incontes- 
table que des groupes humains habita’ t 
les différentes zones ont, entre eux, 
des affinités et des relations plus grandes, 
dans la zone de la savane qu'entre là sa- 
vane €t la forèt. 

D'autre part, lorsq 
nomie, la structure 


ation fonde 
du droit des peu- 
du droit à 
librem ent 
donc, dans 


se 


ui mi considère l'éco- 
sociaie, l'habilat, le 





vêtement, l'art plastique, la mus:a 
danse, la religiot voil aussi 
prochements se faire entre des ri 
ont été arbitrairement divisées. 
Aussi, est-il difficile, aujourd'hu 
voir de facon pee le concours 
mouvement Dati . Maïs, cela : 
pas ( e serait un 
NC pas voir qu'il Se 
de façon nette à 
pour not 
Aus vive, 


4 
One a! 
lONS 


rique 
sur nos P 


sortes, il ( 


1 


O1 


i 


“sols, 


11 
sités de toutes 
, : É ! n “Est? 
is très impoïlants d'unité, 


On à souvent voulu que les lang 
sent un élément de ision, eu 
taire un éléme 


Ha part, 4 i ii 


; 


dis 


ü uhion, 


africaines et cer 
s qui ont de véri 
nt être conservée 
Lion. _Et IDaigré 
— disais-je — il y 
qui prov cnnent di 
rd le caractère oral de 
culturelle; c'est ensuite ] 
de la plupart des ra 
le fonds animiste de tou 
religions, v compris les relig 
mane et chréticnne lorsqu'elles son 
quées par les Africains. 

L'importance de ces trois facte est in 
dénialie. 11 est certain que ds po 
musique, la danse, qui ont atteint 
veau très élevé de di veloppement 
l'on commence seulement à admettri 
cerlaines études du musée de lHor 
par exemple — expriment, du per 
Congo et de la Guinée au Ti had, le 
génie artistique, Quant au caractér 
groïde des races et au fond animi 
ne crois pas qu'il soit nécessaire d'à < 
les races blanches autochtones elle: 
mes sont déjà fortement métissées 
nos pays: et, enfin, nul n'ignore le 
du féticheur dans la société africaine, 

Partant de ces données, certains ont 
voulu bâtir une unique entité nationale 
africaine, sans tenir compte des facteurs 
économiques et politiques. De là est 
une certaine théorie que je ne 
exposerai pas, Mais qui tend à faire | 
groupement géné ral de la race noire 
icute la surface de ja terre. 


Je crois que s’il y a une solidarité qui 
peut provenir dun facteur racial, c'est mé- 
connaître tout de même l'importar ice des 
facteurs historiques, géographiques et éco 
nomiques, dans la constitution des entités 
nationales, Et il est curieux de constater 
que ce sont les mêmes hommes qui na 
guère admettaient l'assimilation pure el 
simple qui, aujourd'hui, font du seul fat- 
teur racial l'élément essentiel du déve 
pement politique, social et culturel € 
peuples d'outre-mer. 


En réalité, ces tendances oppo 
rejoignent, car elles sont toutes deux « &5- 
similationnistes, d'une facon ou «tue 
autre, Ôr c’est essentiellement en fonction 
de deux facteurs que l'on 2 posé le pr 
blème de la cuiture de nos pays: celui : 
la race et celui de la langue, et L'on | 
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+ qu'il v avait Jà un dilemme auquel on 
yvait pas échapper. 
1e nas soutiennent que Île caractère 
rss ïde des peuples de l'Afrique noire 
expliquer toutes les manifestations 
les de ces pays; qu'il importe, de 
nécessité, de préserver ce fonds né- 
favoriser le dével \ppem nt 
ifricaie. Les 


dir] 


{ 


nour 
de la culture négro 


tendent que, sans Commulna te 
rue, il est impossible d'affirmer 1a 
d'une culture. D’autres, enfin, 
es deux points de vue, affirment 
é de l'un et de F'autre facleut 
const ition ü - 0 


o-africaine. 


en réalité — et, là, je suis absolument 
per rd avec mon collégue Donnat —, ni 
unauté d’origine ethnique seule 

: l communauté de langue ule, ni 
les deux facteurs réunis, malgré 


jante leur importance, ne sul 


ne culture. 


En effet, en Afrique noire comme ail 
rs. toute culture est, à la fois, natio 
ins sa forme et son contenu et mi- 
verselle par sa contribution au développe- 


b 
at du progrès et du bonheur de ÿhn- 
comme par Les influences qu'elle 
te la part des autres It 4 
Par conséquent, pas plus en Afrique 
que dans aucun autre 
wut parler d'une culture fondée unique- 
nt sur une race unique, irréelle a'ail- 
sur une langne africaine nnipie, 
existante, où de culture nationale afri- 
cine unique dont le développement est 
lie elui du problème national dins son 
ensemble avec tout ce que cela imphque 
de facteurs économiques et politiques. 
Voilà, mes chers collègues, comment, À 
hotre avis, Se pose dans n0S pays es pro- 
hlèmes de la culture dont les perspectives 
peuvent nous apparaître aux uns et aux 


! 
CURE 


pays, on ne 


autres différentes, mais dont les -condi 
tions de départ me paraissent êlre ceiles 


que je viens de vous exposer. 

Par conséquent, lorsque l'on veut étn 
dier le projet comme celui qui nous es 
umis, des centres de culture Jocal qui 
t permettre justement de revaloriser 
qu'il v a de tradition cullurelle 
pavs, de préserver ce qui esl 
permanent du point de vue de Ja cullure 
ans les modes d'existence de nos peuples 
l'Afriq il faut le poser dans le 


ique noire. 
dre général du mouvement d'émancipa- 
] dans nos 


üon qui est actuellement 

qui se développe et qui appartient 
au courant général du développement des 
ipplaudisser ents à l'extrême 


t 


doiven 
IUIY CH 


tout ce 


né 


- Il ne faut Les l'exarminer d'une ! 

Ie; ne faut pas vouloir par nos 
gie revenir à certaines formes d'exis- 
‘ence, mème si elles ont donné lieu à des 
clevées de pensée parce que nous 
sonmes obligés de tenir compte, en Afri- 
que comme partout ailleurs, du dévelop- 


0!) 


phement des autres peuples, des apports 


des autres cultures, car la eulture est un 
ni commun auquel chaque peuple verse 
quelque chose et par conséquent, je crois 
que la proposition qui nous est soumise 
doit tenir compte de tous les apports ac- 
els qui existent dans notre pays. 


ll faudra done veiller à ce que ces cen 
Que vous allez créer ne s'isolent pas 
de la vie générale du pays, qu'ils n'exa- 
lüinent pas de façon étroite les problèmes 
“ résoudre, qu'ils n’aillent pas faire un 
léfüeularisme si étroit qu'ils en arrivent 
4 se confiner sur des petits groupes hu- 
ANS qu'ils voudraient séparer du monde 
gour, dans un certain sentiment de jalou- 


: 
11 








sie oncerver dans et etat pour Mieux 
les « luie! 

Je rois € I } { laisert 
tenter par , t : rt p O1n- 
| ‘lt l vue h r, En tout 

e que je veux { C est qu'en 
proc e di projet, nous 

\ { biere ue 1 

| { | S elle lent 

1 s ] s it & Ivso di 

] ST { tout exp 
n { l pi wofond 
J di EX (h { { t vous, el IL 
réjoius dan À usion mon atmni Don- 
hat 10 juil dit tit li [ { bsoiihetit que ! 

is ten ompte du mouvement natio- 
l'abol \ 1 rés ’ ja] 

M. Alfred Bour. Vous n'êtes pas d rd 
Sur tous {le points avt M. HDopnat, ou 
bien ho \ OH \ J 
d t rs 

M. Gabriel d'Arboussier. j'a exIux mon 
point de vue, Qui € L d'atiteurs à mon 
sens nullement et tradiclion : * Ce- 
lui de M. Donnat, 

M. le président. ( 1 t3 is « 
dire «lit lë Voliur: hien qi uus Je » 
lébatls € il ait [Ep | 

M. Alfred Bour, est ui tr be 
cours auquel je rends hommage 


M. Gabriel d'Arboussier. je disuis done 


que j'ai posé ce problème en il 


souci de marquer que pour nous, tous les 
problèmes que nous examinons dans cette 
Assembhiée, que très souvent l'on veut pré 
senter sous un angle simplement techni- 
que, doivent se ramener à ce qui st Le 
problème fondamental de Fheure, le mou 
vement national qui anime les peuple 


emble des pays du monde. 
e & à haque fo: 
uher nous esl post 


USsi avons-ri 


qu'un problème 


parti 


de le rattacher au problème politique gt 
néral que l'on ne doit jamais perdre de 
vue. Et pour nous, d Afrique noire, ce ! 
problème politique c'est Ie régime c“olo- 
nial qui y subsiste el que ne voulons 
banni tout ma 

En venant à celte tril defendre jes 
P ipi {lt [l pa I 1S 41 ivent 
des expressions qui peuvent vous oflu 
que mais À Ÿ. fois de plus 
Vous re qu'il t otre 
lez qu ] Ü ous sentons 
à la s toul( | À JU à té eon 
ut lités qui sont dans 
nos pays et qui n'arrivent pas aujourd’hu 
à se déployer en raison du régime colo 
nial, dans le domaine de là culture. 

À rsque nous Y ons Gans le par 


France nous ne 
de revivre ce 
dans 
forèt et 
ces instruments 
certains ne hé 

qui ont, pour n charme profond, 
nous parlicipons à la joie des danses de 
nos pavs; vibrons à l'éclat magni- 
fique de ces tams-tams de travail ou de 
ces tam-tams de fête, et nous avons ainsi 
la conviction que nous représentons quel- 
que chose de grand. Nous avons la con- 
vietion que nous représentons quelque 
chose d'important pour l'avenir des peu- 
ples. Lorsque nous venons ici parfois 
avec indignation nous élever 


pouvons nous empêcher 
que peut être une soirée 
de sable, de savane ou de 
nous avons à l'oreille le son 
aigrelets que peut-être 


Nos Davs 
Î 


ILOUS, LU 


nous 


loppement des peuples, e’ parce que 
nous sommes toujours soudés à la tradt- 
tion de nos pays, méconnue et même pié- 


de | 


ent pas comprendre, mais |! 


contre | 
tout ce qui est fait rod brimer le déve- 


CS 
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aie 

tince, mais qui est aussi valable que celle 
ae n'importe q tel autre pays et dont nous 
nes sûrs qu'elle apportera demain 

des valeurs originales précieuses pou] la 
liberté et ke bonheur de la cominunauté 
des peuples, (lifs apphaudissem MALI 


M. le président. ! role seruit rmainte- 


nant à M. Savi de Ilové. Je lui isse le 
1 de décider s'il veut Ja prendre 
sol è dernier, it-être un pen êrié 

| ( ( 1 = I \ }' ] EE 
, { ! } 


M. Savi de Toveé. Je prendra ers 
parait e sonr. 1! ep i 


J era Ua curs très bref. 


{) t 


M. le président. | à | le est à M vide 

M. Savi de Tové. Mesiomes mn ieurs, 
} di EUIVI avt une allepltion P liulière 
la lecture de Fexcetlent port 1 te 
par notre collègue M. Lechani et les di- 
xt s intervenl ul 10sS CO l ? 

L'affaire dont ls euton vard'hui 
esl probléme 1 portant q Lot 
i pren pi les repré { { e nos 
pays africains, Nous avons eu, à maintes 
reprises, l'occasion d'entendre certains de 


os 


coilègues tels que M. le professeur 


{ | r ttention { tre 

Assemblée snr ! und tort q le 

noir vou! rer les cot el 
| 111 s de P iples d'outr 

Is ont mis l'accent sur le fait qu'on avait 

squ'i i voulu nous apprelire des tas 

a osé vie uloir ! ; e de 
HOTTs. 

En effet, certains savants et 1 rs 
ont découvert d iverses part des 
territoires d'outre-rmt t out! S for- 
nes architecturales, des formes sociales, 
des mœurs juridiques el des isa- 
Uons étonnamment analogues 


L'Ln- 
, pittore que el sans 
Le he de Copa 
YAISON EN e € M )L4 que pa 


Pour ces explorateurs et vovageurs 
} 
ression d'un momd 


Yerins est dépasse œ, Son 


La deeli à de cet ordre tradit nnel 

. Î | \ la négation le toute 
tin te } CVOI li 24 car il faut réctont- 

Î tre que {} 1l ir miChorel le oo} de 
vie de nos j pulations, les faire cder 
}1 \aturité économiamne., eutder et diri- 

4 l'évolution de notre sociél un 
. el. ju toutes es täclu pr 
posent et exigent, au point de départ, ut 
humense effort de npréhens!'on. tle 
CON préhension L aurait se rt li ? u'à 


l'aide d’une connaissance approfondie 


nos civilisations sans oublier, ainsi que la 
bien exprimé notre collègue M. EL mi, 
‘que la connaissance occidentale se trouve 
mjourd'hui parvenue à un stade plus 
avancé que les autres au moins dans les 


jomaines scientifique et technique 
La proposition de résol 
MM. Jousselin. Griaule, vos 
et les membres du groupé M. R. P. ir 


ition de mors 


Thon: 
[N irs 


également sur l'éducation de la masce par 
nstitution de centres culturels devant 
s'occuper des questions d'enseignement, 


des questions scientifiques et de eulture en 
général. I est en même temps question 
du développement et de l’enseignement 
des langues africaines en vue de Ja difln- 
sion plus directe de l'œuvre de civilisation 
occidentale dans la masse des populitions 
autochtones. 

M. Catrice à déclaré, dans ur 
presse publié tout récemment 


Lt F7 r 
ua re] it Ÿ LUIE & 


serait 


tr le de 
que: « Ce 
il ont 


nl 


in rér! 
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ner à la formation d'individus, si méritants 
soient-ils, qui sortiraient de la masse et 
seraient, pour ainsi dire, déracinés. 

élites peuvent remplir tout leur 
sont des anima- 
qu'elles doivent 


« Les 
rôle 
trices de toute la masse, 


former. » 


seulement si elles 


Ici, je peux vous dire que le gouverne- 
Il) { au Congo, ayant Sais l'inpore 
tance du probleme de l'éducation de 
la masse, vient d'organiser l'enseigne- 
ment populaire atin de lutter contre 
l'ut iphabétisme, C'est une action d'édu- 
L it: )1 colle ve qui S'adi rs lion seu- 
lerment aux enfants, mais aux adultes, A 
notre ax les centres culturels devraient 
permettre également d'apprendre à lire 
et À écrire à IX q ont pas eu l'occa 
sion de fréquenter l’école 

Des bibliothèques populaires pourraient 
étre créées, el l'on devrait iger aussi 
à uulier les masse u ] I ] jue, i pré- 
sente! des pivees de théatre t des {iles 
éd utifs, dat le but de faciliter la diffu 

de l'instruction générale, méme en 
l [PME ifrica locale Les auditeurs de 
ces Cours populaires scralent en luesure 
d'a {UCriIr « ‘laine COonTIAai inc( utiles 
à la vie qu lent \ lu vie des inélicrs, 
à la rurale, L'hygiène, la mutuolité et 
la prévoyance ‘ralent enseignées et cette 
| ) d'intéré pui ‘nent So ial Ho PA 
ii t pas d’infjuer favorablement sur la 
vie économique du pays, tout en pèrmet- 
tant l'aménagement et l'amélioration ma- 
terielle du vi ce, en aidant à créer de 
nouveaux besoins, ce QUI 1m iterait nos 
populations À produire davantage et à 
élever leur niveau de 

C'est dat ‘t esprit que je vous de. 
mande, mes chers collègues, de voter Ia 
proposition de résolution qui nous est sou- 
mise, 


Il incombe, en effet, 
de faire 


à notre Assemlilée, 
doter nos territoires d'outr--mer 
de ces centres de culture locale, afin que 
puissent mieux se développer et évoluer 
les civilisations de nos peuples en faveur 
d'une meilleure compréhension qui doit 
exister entre tous les éléments composant 
ce grand édifice qu'est l'Union franvaise, 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à l'extrème gauche.) 


DÉ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Le- 
faucheux un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires extérieures sur a 
roposition (n° 54, année 199) de M, Ju- 
ien et des membres du groupe sbcialiste 
et apparerrtés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à rechercher, d'accord avec J'As 
semblée de l'Union française, les mesures 
propres à associer les territoires sous tu- 
telle et les territoires non autonomes aûx 
travaux de l'U, N. E, $S. C. O., con'ormé- 
ment à la résolution votée à la conférence 
de Beyrouth, le 6 décembre 1948. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 175 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Rosfelder ue rapport 
fait au nom de la commission du règle- 
ment et des pélitions sur la proposition 
de résolution (n° 162, année 1949) de 
M. Rosfelder, ayant pour objet de rappe- 
ler les règles postes par l'article 13 de la 
loi n° 46-23S5 du 27 octobre 1946, par l'ar- 
ticle 24 de la Constitution et l'article 32 
de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 176 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Rosenfeld ua rapport 
fait au nom de la commission du règle- 
ment et des pétitions, sur l'invitation de 
l'Assemblée de l'Union française, tendant 
à modifier certaius articles du règ'ement, 

Le rapport 
et distribué, 


sera imprimé sous le n° 171 


— 0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la dé- 
cision de la conférence des présidents, le 
débat sur les centres de culture devrait 
être renvoyé à jeudi. Mais je me trouve 
devant une difficulté que vous allez sans 
doute m'aider à résoudre, après avoir en- 





tendu M, Griaule, président de Ia com- 
mission des affaires culturel:es. 
M. Griaule, Je suis un peu 16, mO0- 
1 





sieur le président, puisqu'il 5": 
demande personnelle, 
M. le président. Mais elle a un caractère 


particulier d'une importance. 


M. CGriaule. Je 
jury de these de doctorat à 
pourrai malheureusement assis- 
ter ni à la conférence des présidents ni 
éance puisque je sérais pris de treize 
heures trente jusqu'à ens dix-huit 
heures trente, 11 me sera donc impossible 
d'être ici jeudi. 


cert itne 


dois présider jeudi un 
la Sorbonne 


(ron 


Si l'Assemb'ée voulait prendre la déci- 
sion de reporter ce débat à mardi pro 
chain, je lui en saurais gré 


Pourquei pas à 


M. le président, 
dredi prochain ? 

M. Alduy. Je me 
que la conférence 
décidé de ne pas 


prochain, 


t nolnr 
permets de ] 1ppeit 1 
1 | 
présidents 
séance vendredi 


des 


tenir 


M. le président. Monsieur Alduy, pou- 
Vvez-VOUS ine rappeler POUrTŒUOL GOUS A1 1ons 
décidé de ne pas tenir de séance vendredi ? 


M. Alfred Bour. Parce que l'ordre du 
jour de nos deux séances de la semsine 
ne paräñissait pas très chargé. 


M. Borrey. C'est en effet la raison. 
M. le président. L'ordre du jour étant 


devenu, au contraire, très chargé, je de- 
mande à l'Assemblée si elle est disposée 
à tenir séance vendredi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de tenir 
séance vendredi.) 


M. le président. La suite de la discus- 
sion sur les centres de culture est done 
renvoyée à vendredi. 

Il s'agit maintenant de fixer l’ordre du 
jour de la séance de jeudi. 

L'ordre du jour de notre séance d'aujour- 
d'hui appelait la discussion de la propo- 
sition de M. Estèbe et des membres du 
groupe union - métropole - outre-mer, ten- 
dant à l'affirmation et à Ja réalisation 
d'une politique de l'habitation dans les 
territoires d'outre-mer, Mais en cours de 
séance, M. le président de la commission 
du plan m'a écrit la lettre suivante: 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous demander le 
retrait de l'ordre du jour d'aujourd'hui de 
l'objet numéro 5, concernant la proposi- 
tion n° 219, relative à l'habitation dans les 
territoires d'outre-mer. 

« En effet, l'avis fourni par la commis- 
sion des affaires financières améènera la 
commission du plan à revouy ses conclu- 








sions et ce, dans sa séance de 
mercredi 29 courant. 

« Selon toute probabilité, cette 1x Ole 
tion sera en état d'être délibérée en seu 8 
plénière jeudi 30 courant, » 

Par conséquent, je propose de renvoves 
l'affaire à la conférence des présidents" ja 
jeudi, et si la question est en état no 
pourrons en discuter le jour même, 

Enfin notre ordre du Jour d'au; 
appelait la discussion de la propositos de 
MM. Alduv, Ebédé, Soppo Priso et 
membres du groupe socialiste et ans 
tés, tendant à créer une université afri 
caine dans Îles territoires associés, M. Det 


n 
à 


3 


ves est rapporteur de cetle question I 
sera présent jeudi; la proposition pourri 
donc certainement être discutée ce 

là. 


M. Borrey. Je vous signale. mon 
président, que M. Griaule, président 
commission des affaires culturelles, ne -er4 
pas là jeudi, et que le rapport de M. Het. 


ves intéresse également sa commission. 


M. le président. Peut-être serait-il nossi. 
ble à M. Griaule de se faire remplacer nur 
un vice-président pour permettre Ja dise 
cussion de cette question jeudi. 

M, Griaule. Je le veux bien, mon à 
président, mais il serait peut-être 
rable de repoiler à vendredi le 
questions intéressant la commissi 
affaires culturelles, 


M. le président. Vous nous ex l 
à ne rien pouvoir discuter jeudi. 

M. Paul Catrice. Nous avons, d'ores 64 
déjà, ce jour-là, la discussion du rapport 
de M. Junillon sur la répression des 
criminations raciales. 

M. le président. C'est exact, 

Je crois, messieurs, que le plus simpie 
est de renvoyer la fixation du compil t 


de nos ordres du jour à la conférence des 
présidents de jeudi, (4ssentiment. 
M. Griaule. Je m'excuse, mor: 


président, d'apporter une telle pertuthu- 
üon à votre programme, 


dy 0 
Cu 


M. le président. Voici donc quel pourt 
être l'ordre du jour des prochaines sein- 
ces : 

Jeudi 50 juin, à quinze heures, séance 
publique : 

Discussion : 

a) de la proposition de résolution de 
MM. d’Arboussier, Barbé et des meinbres 
du groupe du rassemblement démocralt- 
que africain et du groupe communiste Ps 
apparentés invitant l'Assemblée natiorniie 
à adopter une proposition de loi tendant à 
réprimer les discriminations raciales dau 
l'Union française; 

b) de la proposition de résolution de 
M. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste S. F. IL O. et apparentés ‘avr 
tant l’Assemblée nationale à adopler uus 
loi tendant à compléter les articles 22 ct 
33 de la loi du 29 juillet 1881, modifiée qar 
le décret-loi du 21 avril 1939, afin de terr- 
dre plus efficace la répression des diserr 
minations raciales dans l'Union française. 
(Nos 294 et 426, année 1948, et 104, ann'e 
1949; M. Junillon, rapporteur.) 

L'ordre du jour sera éventuellemc:® 
complété d'après les propositions de ‘4 
conférence des présidents. 

Vendredi 1% juillet, à quinze heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion de la proposiu 
de résolution de MM. Jousselin, Grise 
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JUIN 1%49 
l'Union francaise, exportées vers l'étranger ef 
auels t ét, dans ce cas, les pay: ténéft- 

dure les conditions et formalités à rem- 
plir par une firme française, pour w- : 
dans in des terrilaires ressortissant - 
parts I une fabrique de chau ires 
soit unt 1Sime le traitement des rs et 
peaux 

49. — 2% juin 1949 — M. Antoine Darlan 
sign. … M. le ministre de se France d'autre 
mer © la suite du refus les ad re, 
Op par des cafés-resla jrants euro 1e, 
un parlementaire africain (à Bai le 
31 juillet 198), deux Africains (à Bangui, le 
der février 4949) et un pariementäire et deux 
conseillers représentatifs autochtones Pan- 
gui, 16 mars 4949) ont porté plainte entre 
les mains du tribunal de premi n‘iante 
de Bangui pour le préjudice moral bi, I 
demande à M. le ministre s'il est po:sthle de 
lui faire connaître à qu OMC "ien- 
dra la sion du tribunal 

50. — ZX juin 1949. M. Antoine Darlan 





ENS PT" : r, 

e tendant à inviter l’Assemblée na- « Toute question écrite à laquelle {! n’a Pas 
ee ti adopter une joi instituant des | été répondu dens les délais prévus ci-dessus 
gone _. re Jos le dans les pays est convertie en question Mg. £i son auteur 
centres ut nu ’* } HR cie orteur) +” | de demande. Elle prend ring au rôle des ques- 
d'outre-15€6F M echani, rapporteur,. tions orales à la date de cetie demande de 

t'ovdre du jour sera éventuellement } conversion. » 
muiété d'après les propositions de Ja 
_ térence des présidents . , * 
és F à Liste de rappel des questions écrites aux- 
n n°3 pas. ŒUPPSIUON EE quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
ire du jour est ainsi réglé. qui suit leur publication. 
Te ne ne prmanure LUS à } ral \pp (te rti 1n &t t£ ment 
r tance est levée. e L'Assemblée 6 : Uni Î Lust, 
La seance est levée à hax-huit heures 
snruante-cinq minutes.) Présidence du conseil 
Le Che! du service ; de la sténographie Neo! — M mi 
l'Assemblée de l'Union lrançase, 
Hexé HIxcRe Affaires étrangères. 
Ne à 1048 > —* M. Aïphe nse Juge 
étense nationale. 
Erratum perones 
au ne rendu in extenso de la séance | N° 8. — M. ie général Plagne. 
du 21 juin 1449, : : 
#1: 2 KP : san Finances et affaires économiques. 
afficiel du 22 juin 1649.) 
con 15 Ne 48. — M. Camrprasse, 
pt; res olo iné e 121€ : * < ; 
l'apt : ! È Travail et sécurité sociale. 
Au lieu de: « l'édifice »; Ne 20. — M. Thémia. 
Lire: « l'état-civil 
AFFAIRES ETRANGERES 
Errata 47. — 28 juin 4949, — M. Junillon drmand 
5 e rendu in ext de da Scance | à M. le ministre des affaires étrangères ii: 
du 23 juim 1949 bien vouloir lui faire connaître: 4° le nom et 
D l'adresse des fabriques de rh existant 
ournal officiel äu 24 juin 1948.) pour le Maroc d'une part et pour la Tunisie 
je d'autre part: au 31 décembre 4928, au 931 dé- 
é D cembre 1498, distinction étant faite entre les 
Page 792, colonne 2, ligne antepénul- | firmes françaises d'une part et les ! s de 
Î ee étrangères ' utre part; 2 m et 
à : s :ndlienonce: adresse des usines de trait irs et 
Au lieu de: « il est indispensable. et | existant au St décembre 1938, au 34 dé- 
ct organe est précisément le ministère | éemibre 4918, distinction étant faite entre les 
e la France d'outre-mer firmes françaises d’une L rt iales de 
A able au'il v ait | firmes étrangères d’antre part: : la pro- 
‘ienencsahlie } À Ï 2:1114 . 4 
Lire Li € in il pen Li 1 il à - i dnction nendail re 04 (40 "ue # et 
un organe epécialicé, el cet organe est... geaux de diverses esflgbries: 2 antité 
s de ces matières utilisées sur place portées 
= : * ; vers la France pe res ,, lées vers 
Ce IS OR È les Jépartements ou térritoires d'outre-mer de 
Au eu de: « travailleurs afri s en FUnio! \ française ; Quporices vers 1 étranger & 
[ quoi Fe tie, l e S ] F Le “ti- 
. ARE ciaires? 40 les “onditions et formalités à rem- 
Lire: MOTORS: DRAC D\plir par une firme fran ir instaler 
France », dans un de ces puys, soit un ibrique de 
s chauseures, soit um ne de tra t de 
PV Lé PAP PPS : PPT PPPPPPS et] rs t 1 Ï re IX. 
QUESTIONS ÉCRITES FRANCE D'OUTRE-MER 
BLMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASCEMBLEE | 4. < 1219 — M. Junillon éemende 
DE L'UNION FRANÇAISE à M. le ministre de la France d' outre- mer de 
bien vouloir lui faire conna per haque 
terriloire d'outre-mer et pour Togo et le 
Aprlication des articles 80 et 84 Qu règle- | Cameroun: 1° le nom et l'adresse des fabri- 
Men, &insi conçus:  — dé _ pe ere nt iu 31 dé pr 
à 96, AU oi uéCCrAnDre 19%4N, distinction étan 
« Aït, @0. — Tout conseiller qui désire po- | {ie entire les firmes franciises Se 
{7 une question écrile au Gouvernement en | je: tijales de firmes étranceres d'autre è— 
temet le texte au président de l'Assemblée | 5 3 nom pren) ve-4 me Roue pan: 
ui le communique au Gouvernement. ment des cuirs et peaux existant au es 
« Les questions écrites doivent être som- |}, on au 9% décembre 1918. distinction 
put pe e ne vi à gp étant faite entre les firmes fra nçaises d'une 
fiers » : e, PCTIONRE perd del ht ot es filiales de firmes étrangères 
€rs nommément désignes ; elles ne peuvent | Santre | s conditions d'implantation 
dre posées que par un seul conseiller et à autorité Dent. D 
seu inistr « Jite, ; ia W)YEr M); là inocl- 
 SEUS MAINIHTE, » tion du conseil d'administration: la réprti- 
be Art, st. — Les questions écrites sont Pu- | tion du capital entre actionnaires étrangers 
mg à la suite du compte rendu in extenso; et, éventuellement, les actionnaires francais, 
MnS le mois qui suit cette publ! cation n, les | de chaque filiale de ae Étrai gère pouvant 
Le ses des ministres doivent également y | exister dans l'un des terri S 1 rtissant 
tre publiées. au département et comprise dans l'une des 
7 ,LCS ministres ont toutefois la faculté de | deux  catégorles d'activité visées aux ; 
teciarer par écrit que Tintérét pub lic leur graphes 4e et 2 ci-deseus: 40 0 roc - 
#rdit de répondre ou, à titre exçeptionnel, | tion pend ant l'année 1948 et dans les 
JUS réclament un délai supplémentaire pour torri ires considérés de cuirs et peaux des 
de semuler les eg de leur réponse: ce | diveress catégories : b) la quantité de ces 
+ fuPilémentaire me peut excéder un matières: utiltedes eur Ipace, exnortées vers 
” le métropole, exportées vers d’autres pays de 





à M. 





à M. le ministre de la France d'outre- 


signale 


mer que certains hauts fonctionnaires de 
l'administration locale du territoire de l'Ow 
bangui-Char, usant de leur pouvoir et de 


l'autorité qu'ils détiennent, prennent ouverte 
ment parti en favorisant tel groupement polt. 
tique ou en combattant tel autre: de nome 
breux documents, qu'il tient à sa dispas mp 
prouvent cette ingérence administrats Î 
demande quelles mesures M. le niatètee 
compte prendre afin qu: it res] e la 
noutralité de l'administrat 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
51. 2 juin 1%49. — M. Junillon d'inde 


le ministre de l'industrie et du com- 
merce de bien vouloir lui faire connaitre: 
{o le nombre par département, fahriques 


1 
ae 


de chaussures existant dans la France ‘tre- 
pe ot en Algérie au 21 décembre ‘8, 
un 1 décembre 49%48, distinction étant faite 
entre {firmes françaises d'une part, ct les 
filialc de firmes étrangèr d'autre l irt; 
20 le inbre, par département, d'usinrs de 
traitement de cuirs et peaux existant dans 1e 
Fi tropolitaine et en Alg: 1 dé- 
*‘ernbre 1948, au 34 décembre 1918; 49 le nome 
bre global par département d'ouvrier em- 
plorvés utilisés dans les fabriques et usines 
i x paragraphes fo et 20 ci-dreens et 
cs 31 Jdécembre 1998, au 1 dévembre 
1948 3 a et formalités à reruplir 
püt de firme étrangère pour po 
voir er dans la France métropolitaine 
u en Algérie, soit une fabrique de eh res 
soit une usine de traitement des cuirs et 
peaux 
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ANNEXES AU PROCÈE 


DE IA 
séance du mardi 28 juin 1949. 


S-VERBAL 


SCAUTIN (N 
wndement de MM. 


78) 


Sur Boumendiel 


et 


1SSiot à l'article à de ln proposition ba 
solulion n°2 488. 
mbre des votantis.............. 141 
Majorité ADO... coco: © LÉ 
Pour l’adoption........….. 
DOS sossteres csssusssce ‘DS 
T°'14 milée éeé l'Ur | RE , 
Ont voté pour : 
MM. 1Mime BB il 
Abbas Fe t}, | Bizot 
Ahdesselam, Boileau, 
Mile Allemandi. Roul Iam 
Arboussier d’}, Boumend je). 
Arnault. Boysson le) 
\f € A tie £I out 














ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 JUIN 1949 





Chas 
Cormiti 
Coulibaly 
urabet 


iot Lornbardo, 
Mignot, 
Mitterrand, 
Moullec 4Contre- 


: 


(Mamadou 


Darlan. Armiral), 

Diarra Tiermoko, Nignan. 

bounat Odru. 

Egrela dd, Piot. 

Lachenal Plagne (Général). 


Thévenin. 


lubert (Général). 


Mlle Lafor 
Lakhdari 
Lautissier, 





Ont voté contre : 


MM. Laurent.Eynac. 
La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris. 
Lechani 

Mme Lefaucheux, 


aiu y 
André (Max) 
Anton, 
Aubert 
Baretaud. 


Begarra Le Guénéda!, 

Bel 1Des], Lév ÿ. 

Bichon Longuet, 

bidet, Mademba Racine, 
Blachette, Mime-Mailroux, 


Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet, 

Montra! 

Mme Ernilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon). 

Naroun. 

Ouedraogo 


loluix-Basset, 
Borrey 
Bouda (Françots). 
Boukheloua, 
hour {Alfred}. 
hourgarel. 
Houssenot, 
l'amprasse 
itrice (Paul 
L'azelies 
(.haruer 
(Chekhal Daho, 


Chevance-Bertun Bougouraoua), 
Général, Perelti (de), 

Conombo (Joseph), Perier, 

Coquar!, Piéri. 

(orval Raäamatmpy. 

Coste Randretsa Rasaly, 

Coubèche (Saïd-Ali). Razafiala. 

Loi 1 Riond (Cr org »S), 


Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
Issoufou), 


baber (Jules). 
Dôtraves (Guillaume). 
Diop Babakar 

horange (Michel), 


burma Sar Diawar. 
Lbéde Sarraut (Albert). 
Esnault (Yvon Savary, 


Savi de Tové 
(Jona!han). 
Schmitt, 


Four: ide, 
Gaignard. 
Gaudart. 


(Gente Schock 
Georget, Simon (Paul), 
Cervain Soppo Priso, 
{iard Sousatte, 


Grianle Sylvestre, 


Gueyve Momar Djim. Tétau. 
Guyard Thémia, 
Hazoumé Touré. 


Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne Verger. 
Viniger, 


} i6obhs LA 
Jous-elin 
Juge 





Juherr. Vivier. 
Junillon (Lucien). Voca. 
Kemajou Ya Doumbia, 
La Gravibre, Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


Estôbe, 
Serot. 


MM. 
Mauice Cat. 


N'ont pas pris part au vote! 


Corlinchi (Guidicello), 
Dadet. 

Delmas. 

Ibrahim (Babikir), 


MM. 
Ahmed Kolokc 
(Alifah). 
Bilarïarn Khoun, 


Lapart. 
Laurin, 
Léon. 
Lhuillier 
Pann Yung. 
Sim Var. 


M. Barbé, 


MM. 
Cianfarani, 
Oudard, 


M. Daniel! Boisdon 


, 
, 


(conformément à l'ar!icl 


Souvannavong Ourot. 

sSouvannavong Pheng, 

Thonn Ouk. 

Muwes ]a Princesse Ping- 
péang Yukanthor, 


N'a pas pris part au vote 


95 du règlement): 


Excusés ou absents par congé : 


Polycarpe. 
50k Chhong, 


N'a pas pris part au vote : 


prés dent de |’ Asserablée 
de l'Union française, qui présidait la séance, 


saillie 
Les nombres annoncés en séance ont été 


reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 








Majorité absolue... 


Contre 


MM. 
Abdesselam 
Ahmed Kôloko 
Alduy. 
Antonini. 
Aubert. 
Barelaui, 
Begarra, 
Bclabed, 
Bichon, 
Bidet. 
Bilavarn Khoun,. 
Blachette. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 

Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bourgarel, 
Boussenot, 

Mme Caflot, 
Camprasse. 
Cazelles, 

Charlier. 

Chekkal Daha. 
Chevance-Bertin 


(Alifah 


(Général). 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 


Cortinchi (Guidicello). 
Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 








SCRUTIN (N° 79) 
Sur l'ensemble de la proposition de résolution 
n° 488 (année 1948). 


Nombre des votants......sevesose 120 
sind améstéouers © LR 


Pour l'adoplion......ssssse 94 
sons secoocse ‘28 


Ont voté pour : 


Dorange (Micha}, 
Dumas, 

Ebédé, 

Estèbe. 

Fourcade, 

Gaudart!,. 

GHentet, 

Georget, 

Güiard. 

Gueye Mormar Djim. 
Guyard, 
Hazoumé. 
Ibrahim 
Julien. 
Junillon 
Kemajou. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasselais (de), 


(Babiktr). 


(Lucien), 


Longuet, 

Mademba Racine, 

Mme Malroux, 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel, 

Naroun. 

Ouecraogo 
(Bougouraoua}, 

Pann Yung. 





Perier, 

Piéri. 

Ramamny. 

Randreisa Rasafy, 

Razafiàla, 

Riond (Georges), 

Rosenfe!d. 

Rosfelder, 

Roulleaux-Dugaze. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 


Savi de Toy 





Savary. 


Ont voté 


MM. 
André (Max). 
kour (Alfred). 
Catrice (Paul), 
Corval. 

Esnault {Yvon). 
Gaignard, 
Gervain, 
Griaule, 
Jacobson, 
Jousselin, 

Juge. 

La Gravière, 





Mlle Le Ber, 
Se sont abstenus 


Abbas (Ferhat). 
Mlle Allemandi. 
Arboussier (d’), 
Arnault, 

Mile Antissier. 
Mme Bertrand, 
3iZ0t. 

Roiteau, 

Boubou (Hama). 
Boumendijel. 
Boysson (Guy de), 
Carroué. 
Chassiat, 
Comiti, 
Coulibaly 
Curabet, 


(Mamaou). 





Darlan, 


N'ont pas pris 


MM, 
Dadet. 
Lapar!, 
Léon. 
Sim Var 


(Jonalha: 
Serot. 
So ppo Prisa 


Souvannavo " 


Sylvestre, 


Tétau. 


Touré, 
Mme Marianne 9 
Viniger, F 
Vivier, 

Voca 

Ya Doumhia 
Zinsou, 


contre : 
Le Brun Ké: 


Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal!, 

Meyer, 

Moreux (R 

Molais de Na 1 
(Léon) 


Peretti (de), 
Schmilt, 
Schock. 
Simon (Pau 
Sousalle. 
Thémia, 


Vendenboomza ,. 


volontairement : 


Diarra Tiemoks 

Donnat, 

Egretaud 

Lachena, 

Mile Lafon 

Lautissier, 

Lombardo, 

Migno!. 

Millerrand 

Moullec (Co \m. 
ral). 

Nignan, 

Oru. 

Piot. 

Plagne (Gén 

Thévenin. 

Tubert (Génér 


part au voie : 


Souvannavong 

Thonn OuKk. 

Mme la princess g 
péang Yukanthor, 


N'a pas pris part au vote 


(conformément à l'article 96 du règlent 


M. Barhé, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cianfarani, 
Oudard. 


Polycarpe, 
Sok Chhong, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Ass*mbif# 
de l'Union française, qui présidait la séance 





Les nombres annoncés en $ 


IBte de LR CL pes + 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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